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Il est du devoir de tout honnête homme de citer les 
faits qui sont de nature à e'clairer ceux qui gouvernent 
son pays. Je de'dîe à la Régence grecque cet exposé fi- 
dèle des choses que j^ai vues et que j'ai connues pendant 
mon séjour en Grèce , depuis le commencement de Tan- 
née 1828 jusqu'au 9 octobre i83i. J'écris dans une lan- 
gue qui n'est pas la mienne : je réclame Tindulgence des 
lecteurs. 



X*** 



Paris, 10 juin i833« 



250 



AVAMT-PROPOS. 



m 



Dès la première année de son arrivée en Grèce, 
le comte Capodistrias a vu ses intentions mécon- 
nues, et son administration en butte aux attaques 
de la calomnie. 

Son caractère et ses principes le mettaient au-des- 
sus de ces inculpations, et voyant que le peuple 
grec lui rendait justice, il laissait dire, bien assuré 
qu*un jour les faits remporteraient sur les paroles. 

Malgré Tinutilité de ces premières tentatives , on 
ne s*est pas découragé; on les a renouvelées et sou- 
tenues par tous les moyens. 

On a réussi : le comte Capodistrias n* est plus; mais 
son administration reste , et c*est un titre suffisant 
pour défendre sa mémoire. 

li'objet de cet ouvrage est de faire mieux con- / 
naître cette administration. Â cet effet, il est néc^" 
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saire de retracer le tableau que prësenlait la Grèce 
à la-fin de lannëe 1827, îmmëdialement avant l'ar- 
rivée du président. Cela posé, Ion pourra mieux 
juger les premières démarches du comte, et les dîf- 
ficultés qu'il a eues à^surmonten £nfin Ion sentira 
l'importance de toutes les améliorations projetées 
ou effectuées par lui dans l'état de ce malheureux 
pays. 

Tel étant le but de cet ouvrage, on ne doit pas 
s'attendre à y trouver l'histoire morale et politique 
de la Grèce. Peut-être servîra-t-il de matériaux à 
celui qui voudra entreprendre ce travail. Notre in- 
tention sera remplie , si ce livre contribue à mettre 
sous son vrai jour la conduite du président, et à faire 
mieux apprécier cet homme vertueux et modeste, 
dont toute l'ambition était le bonheur de son pays. 
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CHAPITRE I. 

CAVITUXiATIOK BB ft»ACR0P01>a D'ATBibMBB. 



Au commencement de Tannée 1827, TAcropole 
d'Athènes était tombée au pouvoir des Turcs, non 
par la famine ou la force des armes, puisque dans 
les magasins de cette forteresse il y avait beau- 
coup de provisions de bouche et de munitions de 
guerre. 

Fabvier, officier français, philhellène, y était 
entré à la tête de quelques centaines de soldats 
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réguliers , pour apporter des secours aux Grecs 
qui s'y défendaient. 

Grizioti, chef de cette garnison grecque, se 
voyant pressé par les Turcs, voulait suivre Texem- 
pie de la garnison de M issolongi , c'est à dire tenir 
jusqu'à la dernière extrémité, et puis, le sabre à 
la main, s'ouvrir un passage à travers l'armée 
ennemie ; mais Fabvier soutint que c'était faire la 
guerre en barbares, que le premier devoir de ceux 
qui commandent était de sauver les hommes, et 
qu'il valait mieux conserver la garnison de l'Acro- 
pole que l'Acropole même, 

Grizioti ne se rendait pas à ces raisons : il ne 
voyait que l'exemple de Missolongi; mais on réus- 
sit à persuadera ses soldats que leur chef était un 
barbare, quHl fallait s'opposer à lui et faire une 
capitulation honorable, sous la garantie du com- 
mandant de l'escadre française; qu'ainsi les Turcs 
respecteraient cette capitulation, et de plus paie- 
raient au poids de l'or tout le reste des approvî- 
sionnemens de la place. C'est ce qui fut fait»* 

La capitulation ne se trouve pas dans les ar- 
chives du gouvernement grec; mais il n'en est 
pas moins vrai que les approvisionnemens furent 
remis et payés, et que le commandant d'une fré- 
gate française, sous les ordres du vice-amiral de 

* Voyez P&c^ j^siijicati^es , »•*• 3i et Sa. 
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Rigny, interposa ses bons offices pont faire ac* 
cepter les clauses de la capitulation. 

Le sultan avait gagné l'Acropole d'Athènes; 
mais ce que lui avait coûté ce siège et celui de 
Missolongi ne devait pas lui laisser beaucoup d'es- 
poir pour le succès de ses armes dans le reste de 
la Grèce. Il fut reconnu plus tard que si TAcro- 
pôle avait tenu encore dix jours, l'armée turque, 
manquant de vivres, aurait été obligée de se. 
dissoudre. 

Le malheureux Caraïskaky connaissait bien l'en* 
nemi de la Grèce ; il savait que pour le vaincre il 
suffit de le harceler. L'histoire prouve la justesse 
de ses vues. Caraïskaky a toujours été victorieux , 
tant qu'on ne l'a pas subordonné au généralissime 
Ghurch et au grand-amiral Cochrane. 



CHAPITRE II. 

X.B aénéwLAL couacs. b'AMiiuii. cocbaami:- 



Caraïskaky fut tué pendant le siège d'Athènes y 
peu de temps après que le commandement de l'ar- 
mée grecque eut passé de ses mains dans celles du 
général Church. Ce fut sans difficulté que Caraïs- 



kaky se mit sous les ordres de cet officier, qui 
passait en Grèce pour être général au service de 
TAngleterre, et dont on vantait outre mesure le 
courage et les talens. Garaïskaky disait : Puisque 
ce brave général nous est envoyé par nos amis 
d'Europe, nous devons tous lui obéir et avoir 
confiance en lui. Moi-même je serai le premier à 
en donner l'exemple. Et il le donna en eiSfet. 

Quelquefois Garaïskaky demandait : Où est no- 
tre général? On lui répondait: A bord de la 
goélette du capitaine Giani et derrière les ri- 
deaux. Garaïskaky demandait alors avec naïveté ; 
Les généraux européens ne campent-ils donc pas 
au milieu de leurs soldats? Ne regardent-ils ja- 
mais l'ennemi en face? Se tiennent-ils toujours 
cachés et derrière les rideaux? A ces doutes on 
ne savait que répondre , et l'on disait : Ghez les 
Européens il y a du mystère dans les grandes en- 
treprises. A ce mot de mystère , Garaïskaky bais- 
sait la tête, jusqu'à ce que, peu de temps après, il la 
baissa pour toujours* Il périt dans une légère escar- 
mouche , dans laquelle il reçut un coup de pistolet. 

Quelques semaines après, eut lieu l'expédition 
du Pirée. La fleur de l'armée grecque fut mois- 
sonnée sur le bord de la mer, tandis que le gé- 
néralissime et le grand -amiral gagnaient leurs 
aJjris, Tun dans la goélette du capitaine Giani, 
lautre à bord de la frégate Helias. 
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' Ces deux grands capitaines croyaient avoir as- 
suré la victoire ainsi que la délivrance de l'Acro- 
pole, Tun par ses marches combinées» en consé- 
quence desquelles l'armée d'expédition débarqua 
au Pirée en plein jour, au lieu de débarquer pen- 
dant la nuit; et l'autre par le renfort de mille 
Hydriotes qu'il avait enrôlés, et qui armés de 
tromblons, devaient tenir en respect la cavalerie 
ottomane et attaquer de vive force les retranche- 
mens du vizir. 

Le fait est que les Grecs furent battus et sabrés 
par la cavalerie ottomane, et qu'au lieu de la dé- 
livrance de l'Acropole, le deuil fut porté dans 
quinze cents familles grecques. 

Les capitaines grecs se disaient entre eux : Nos 
soldats n'ont pas des fusils à baïonnettes; ils ne 
peuvent pas former des masses compactes suivant 
la tactique des Européens; toute notre science 
consiste à ménager la vie de nos soldats , et à leur 
procurer, par des retranchemens progressifs , tan- 
tôt des abris contre la cavalerie turque , tantôt la 
possession du terrain que nous avons gagné. 

Le généralissime criait à la lâcheté : Ce n'est 
pas ainsi que combattaient vos ancêtres! disait-il. 
Léonidas et les trois cents Spartiates n'avaient de 
retranchemens que leurs poitrines. Imitez-les. En 
avant, et toujours en avant!— Mais, lui disait-on, 
la cavaferie ne trouve pas des masses hérissées de 
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baïonnettes. Il répondait : Le sabre à la main , et 
en avant! -^Mais les canons balaient nos rangf, 
et nous ne pouvons opposer aucune artillerie. -— 
Le sabre à la main ^ disait le généralissime , et en 
avant jusqu'au dernier. 

Tandis qu'il proférait ces bravades , Church 
restait toujours à bord de la goëktte du capitaine 
Giani. Aussi lui donna-t-on le surnom de général- 
goëleite. 

Le mystérieux Cochrane arriva en Grèce pré- 
cédé d*une renommée sans pareille. On savait qu'a- 
vant de se décider à partir, S. £xc. avait exigé 
qu'on déposât entre ses mains la somme de SG^oco 
livres sterlings à titre d'indemnité pour la solde 
qu*il percevait d'Amérique, et à laquelle il de- 
vait renoncer. On savait encore qu'il avait fait 
construire une flottille de bateaux à vapeur, dont 
la plupart toutefois sont restés dans la Tamise» 
Un de ces bateaux fut la proie des flammes ; deux 
autres disparurent on ne sait comment ; trois seu- 
lement sont parvenus en Grèce. 

Le grand-amiral arrive enfin monté sur la Li^ 
corne i il s'annonce; on le reçoit comme le dieu 
de la mer. Il commence à parler de ses plans aux 
habitans des îles, et leur promet que, s'il est 
écouté, avant peu il ne restera plus de forteresses 
ottomanes dans la Méditerranée , et que rien n'em* 
péchera plus d'aller par mer à Coiistantinopte. 
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Les insulaires ouvraient de grands yeux, impa- 
tiens d'apprendre quels moyens il comptait em- 
ployer dans ce but. Mes idées vous étonneront , 
leur disait-'il; mais écoutez-moi seulement , et 
vous n'aurez qu'à me suivre. Je connais vos bâ- 
timens: ils sont faibles; nous choisirons les plus 
forts; j'en ferai des brûlots; mais à ma guise, et 
vous en verrez les résultats. En attendant je 
ne vous demande que des roseaux , du mortier , 
des maçons et un de vos bâtimens, non pas le 
plus grand , mais le plus fort. 

Les ordres sont expédiés pour réunir à Poros 
ce que S. Ëxc. avait demandé. Les roseaux sont 
ramassés; un brick fort et sain est mis à la dispo- 
sition de l'amiral; les maçons y travaillent et bâ- 
tissent au milieu un grand four, lequel se remplit 
de poudre et de boulets de canon. Mais tout cela 
reste à Poros, et l'on pouvait voir encore en 1828 
la carcasse du brick et les boulets couverts de 
mortier, le tout abandonné pour que le monde 
en juge. 

La renommée est tombée; les hommes sont res- 
tés. Le pouvoir était entre les mains de ces hom- 
mes, et les Grecs n'osaient pas môme se plaindre 
ouvertement; car on les taxait d'ingratitude en- 
vers leurs amis d'Europe, qui faisaient tant de 
sacrifices pour leur salut. Cependant la grande 
majorité des Grecs voyaient la situation in té- 
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rieure de leur pays, et comprenaient qu'il était au 
bord du précipice. 

Les sauveurs européens envoyés en Grèce , n'a* 
vaîent plus de prestige aux* yeux de la nation. 

Fabvier avait réuni un corps de 3,ooo soldats 
réguliers. On s'attendait à le voir marcher au se-^ 
cours ^e Missolongi ; mais il part pour l'Eubée; 
et huit jours après, on apprend que les débris de 
son armée avaient cherché un refuge dans quel-; 
ques îles de TArchipeL 

Church enlève à Caraïskaky le commandement 
en chef; et lelite de Tarmée grecque est taillée 
en pièces au Pirée. 

Cochrane veut faire sauter, avec des fours et 
des roseaux, les forteresses ottomanes; mais il 
change d'avis, et, retiré à bord de la frégate, 
il compte le reste de ses mille Hydriotes, qui 
devaient avec leurs tromblons pulvériser le camp 
du vizir.* 



CHAPITRE III. 

iN;ri.iyBNCB dbs vbanariotbs* 



•• 



Les Grecs disaient entre eux : Quel n'est pas 

* Voyez Pièces justificatives ^ n* 3o, Serment de Cochrane. 
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notre malheur! Nous. avons commencé notre ré* 
volution avec nos propres forces» Nous avons en* 
trepris.Ia guerre » sans avoir ni argent, ni muni- 
tions. Toutefois nous avons emporté des forte^» 
resses , et nous avons chassé les Turcs d'une grande 
partie de notre pays. Dans. la première année nos 
fonctionnaires publics ne pensaient pas même à 
des récompenses pécuniaires ; nos soldats allaient 
à la guerre en prenant jusqu'à leur pain de chez 
eux ; lesiles équipaient leurs bâtimens à leurs frais. 
Maintenant c'est tout autre chose. Les fonction- 
naires publics veulent être payés , et prennent les 
propriétés nationales en indemnité , au lieu d'ar« 
gent; les troupes ne font aucun mouvement, si 
elles ne reçoivent leur solde; aucune barque ne 
met à la voile sans exiger mille talaris par mois* 
Quel étrange changement! D où peut-il provenir^ 
et depuis quand s'est-il opéré ? 

Nous réglions nos affaires en famille, et nous 
ne nous ^trouvions pas mal. Les princes sont 
arrivés, e^otre bonheur a disparu. Ils ont com- 
mencé par nous parler de constitution; mais ce 
n'était que pour masquer leurs projets ambitieux. 
La Valachie et la Moldavie cessaient de les nourrir : 
ils ont pensé nous faire prendre la place des Va- 
laques et des Moldaves. 

Ces princes , peu de temps après leur arrivée , 
se sont brouillés entre eux. Mavrocordato était 
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Fénnemi déclare de Négrî , d'ipsilant! , de Garatza ^ 
de Gantacuzène, et ceux-ci le payaient de retour» 
Ils se faisaient entre eux une guerre dont nous 
avons payé les frais par nos souffirances et nos 
malheurs. Leur but à tous était le même : c'était 
de devenir nos maîtres et de vivre à nos dépens. 
Caratza et Gantacuzène ont été ceux qui ont le 
moins bien réussi ; aussi n'ont-ils pas tardé à nous 
quitter. Les trois autres sont restés fermes dans 
leur projet. Ils se sont attaché quelques-uns de 
nos primats. Bientôt la lutte a commencé ; ils se 
sont entrechoqués pour se renverser ; et dès lors 
quels malheurs n'ont pas été le fruit de ce gou- 
vernement phanariote ? 

Mavrocordato conduit à la boucherie notre pre- 
mier corps régulier. C'était le résultat inévitable 
l|e la haine et de la jalousie qu'il avait excitées 
parmi les chefs de la Grèce occidentale. 

L'esprit phanariote aflFermit nos seigneurs dans 
Fidée d'être chacun le maître de sa pmyince. De 
là les guerres civiles pour s'en assurel^a posses- 
sion. De là la mésintelligence des seigneurs et des 
chefs militaires. De là le besoin des seigneurs du 
Péloponèse de prendre à leur solde, soit des Rou- 
méliotes, soit des Bulgares, pour soutenir leurs 
projets de domination. 

Quelquefois les seigneurs ont vu le pouvoir leur 
échapper et passer entre les mains des militaires. 
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Cesl alors que, pour regagner leur influence, \U 
ont tourné les yeux hors de la Grèce. En cela aussi 
ils avaient des antécédens : Mavrocordato avait 
envoyé des émissaires publier sa renommée en 
Europe; et il flattait les étrangers, afin qu'ils ne 
donnassent qu'à lui les secours fournis aux Grecs 
par les philhellènes. 

Voilà une des sources de nos malheurs. Nous es- 
périons néanmoins que cet état de choses cesserait 
du moment que Church et Cochrane seraient à la 
tête, l'un de notre armée, l'autre de notre flotte. 
Mais les premières preuves qu'ils nous ont données 
de leurs talens et de leur affection pour nous, ne 
nous permettent plus d'en attendre aucun secours. 
Ces prétendus sauveurs n'ont pas mis l'accord entre 
nos primats ; ils n'ont changé l'esprit ni de l'ar- 
mée, ni de la marine. Sans argent nous ne p^u* 
vons avoir ni flotte, ni soldats*; or l'argent nous 
manque ; donc nous sommes perdus. 

Mes amis , dit l'un d'entre eux, savez-vous quel 
remède nos maux exigent? Il faut changer la tête 
et la conscience de ceux qui nous tourmentent au 
lieu de nous gouverner. Je veux dire, confier la 
direction des affaires à un homme qui n'ait pas la 
conscience phanariote, et qui n'ait rien dans la 
tête qui ne soit grec. — Où est cet homme, de- 
mande-t-on ? -— 11 existe. — Nous sera-t-il étran- 
ger? — • Non. Nous sommes pauvres ; nous sommes 

:2 
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. « 

malheureux ; il n y a qu'un des nôtres qui consente 
à partager nos malheurs et notre misère» 

Or ce Grec qui n'ait ni la conscience phana- 
riote, ni rien dans la tête qui ne soit grec, doit en 
même temps connaître le livre du monde et avoir 
la force de nous porter. Existe-t-il un homme qui 
réunisse toutes ces conditions? — Oui; c'est Capo- 
distrias, qui esta Genève. — Et tous répondirent : 
Oui. — Un autre dit encore: C'est bien l'homme 
<ju il nous faut; mais nos primats le voudront-ils? 
On lui répondit ; Le peuple le voudra; les mili- 
taiires le voudront; nos seigneurs ne le voudront 
pas, c'est une chose certaine. Mais nous, peuple 
et militaires, formons une ligue vigoureuse; n'ad- 
mettons dans notre projet personne qui nous soit 
suspect; point de princes, point de seigneurs; de- 
mandons la réunion de l'assemblée nationale , et 
c'est là que nous réussirons.* 



CHAPITRE IV. 



La grande majorité du peuple grec s'était à cette 
♦ Voyez P fèces justificatives ^ n® 6a. 
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époque réfugiée à Égine , à Salamine et à Poros. 
Dans le Péloponèse étaient les Arabes. Nauplie 
était au pouvoir de Grivas, Sfratos et Photomaras. 
Corinthe était entre les mains d'un triumvirat, qui 
exploitait à son profit les ressources de la province. 
Dans la Groce continentale était Tarmée du vizir. 
Ainsi la seule portion du continent qui appartint 
aux Grecs, était une lisière d'Eleusis à Mégare. 
Les deux îles d'Hydra et de Spetzia étaient dans 
fanarcliie. Syra était une ile neutre sous la protec- 
tion de la France. Les autres îles de l'Archipel 
étaient la proie des Olympiens et des pirates.* 
Samos appartenait à elle-même. Candie, c'est à 
dire Grabusa, était le principal foyer de la pi- 
raterie. 

Les primats d'IIydra et quelques-uns de Spetzia 
eurent vent du projet qu'on avait conçu de pro- 
poser le comte Capodistrias. Gondurioti en avertit 
Mavrocordato et ses adhérens , ainsi que Botassi 
de Spetzia; et pour déjouer ce projet, il deman- 
dèrent que la réunion du congrès eût lieu à Her- 
myone, très près d'Hydra. Par là ils eussent été 
plus facilement à même d'influencer l'assemblée 
par le moyen des hommes qui leur étaient dé- 
voués. Mais leurs adversaires comprirent leur in- 
tention et insistèrent pour que le congrès se tînt 

* Voyez P fèces justificatiuts , n" 33. ' 
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à Êgine. L'opiniâtreté qu'on mit de part et d'autre 
alla jusqu'à produire deux assemblées, Tune à 
Hermyone, Taulre à Égine. Enfin , Ton trouva 
un terme moyen qui les mit d accord : on proposa 
Trézène, endroit qui, par sa proximité d'Hydra, 
présentait à Gondurioti et à ses collègues les mê~ 
mes chances qu'Hermyone ; et les autres, se voyant 
en masse bien serrée , crurent qu'ils n'avaient rien 
à redouten* 

L'assemblée eut lieu et l'élection se fit à l'una- 
nimité des suffrages. Il faut cependant dire qu'une 
douzaine de plénipotentiaires bydriotes et spetzio- 
tes quittèrent l'assemblée au moment de l'élec- 
tion ; prononçant ainsi un désaveu tacite contre 
ce que la nation avait décidé. 

Jusqu'à ce que le président fût arrivé en Grèce , 
on choisit trois hommes insignifians ; on les réunit 
en commission , et on leur confia la direction des 
affaires» 



CHAPITRE V. 

I.A COKKISMOII ADKIMISVftAVrrS. 

Ces gens étaient MavromichaIi> l%ssassin j Jean 

♦ Voyez Pièces justificatives y n** a8 et ag. 
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Naco et Jean Milaïti. Ils avaient la conscience de 
leur nullité , et savaient que leur règne devait être 
de très courte durée. Ils pensèrent donc profiter 
de Toccasion, soit pour améliorer leur fortune ^ 
soit pour satisfaire leurs passions, et laisser au 
malheureux peuple des souvenirs, sinon de bonnes 
œuvres, du moins de mauvaises* 

Esprit de parti, passions de parti et gains pé- 
cuniaires, tels furent les principes de leur admi- 
nistration. Aussi les haines devinrent-elles plus 
profondes, et les désirs de vengeance plus ardens ; 
l'abandon de la chose publique était extrême et 
la misère du peuple à son comble.* 

Néanmoins les membres de la commission ad- 
ministrative ne laissaient pas de s'attacher des 
amis , soit en accordant des bénéfices , soit en dis- 
posant des biens nationaux. C'est ainsi qu'ils ap« 
posèrent leur signature et donnèrent leur sanction 
à des comptes imaginaires , qui montaient à des 
millions de piastres. Â l'approche du président, 
ils vendirent la dîme de Tannée 1 828 , afin d'en 
percevoir le prix par anticipation. Enfin ils au- 
torisèrent la piraterie, en prenant leur part des 
profits. 

Quelque honnête homme dit un jour au sieur 
M ilaïti : Que faites-vous avec ces lettres de mar- 

* Voyez Pièces jusUficaii^cs , a"* Sg et 61^ 
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que qcie vous délivrez à tout venant? Vous avez 
déclaré la guerre au commercé de toutes les na- 
tions. Le jour viendra où la Grèce sera forcée d'in- 
demniser ceux qu'on aura dépouillés, tandis que 
le bénéfice que vous faites actuellement sur les 
prises n'est que le 25 pour cent. Le sieur Mitaïtt 
répondit avec assurance: Soit; nous paierons, II 
en sera des prises , dont nous gagnons le quart» 
comme de notre emprunt en Angleterre, qui ne 
vaut que le i3 pour cent. 

La lettre que les amiraux des puissances alliées 
adressèrent alors au corps législatif, et que l'on 
a dû lire dans le temps, me dispense d'en dire da* 
vantage sur l'état moral du gouvernement qui ad- 
ministrait alors la malheureuse Grèce. '^ 

Pour rendre hommage à la vérité , il faut dire 
que, dans la dilapidation du patrimoine national, 
les membres de la commission administrative ne 
pouvaient rien sans le consentement du corps lé- 
gislatif. Par conséquent celui-ci ne fut pas étran- 
ger au partage des prises. 

* L'amiral de Rigny écrivait à ceUe époque à Fambas- 
sadeur Guîlleminot : « Lorsque nous ne trouvons pas la 
personne, le gouvernement, les individus sur lesquels in« 
fluer dans Tétat de dissolution actuel de ce pays. » ^ sep- 
tembre 1827. Extrait des pièces imprimées dans le Recueil 
des protocoles pour les affaires de la Grèce , fait pour Tin- 
formait de la chambre des lords, en Angleterre. 
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CHAPITRE VI. 



Le vaisseau de S. M. Britannique , le fVarspiie^ 
mouilla dans la rade de Nauplie le 6 ( 1 8) janvier 
1828, ayant à bord le comte Gapodistrias. Il 
mouilla à Nauplie » plutôt qu'à Ègine, où était la 
commission administrative, parce que le vent 
était tout à fait contraire pour aller dans cette ile. 

Ce jour était précisément celui que Grivas avait 
choisi pour piller la ville de Nauplie. L'arrivée du 
président détourna Torage, et les habitans de Nau- 
plie furent sauvés. 

Le président descendit à terre. La masse du peu- 
ple alla à sa rencontre avec des cris de joie et des 
branches d'oliviers. Grivas ne sortit pas du Pala- 
mide; mais un nommé Scuffo"^ se présenta de sa 
part au président et lui dit : « Grivas n'ose pas 

* 

paraître devant V. Exe. ; toutefois il est à vos or- 

* Les plus fiers intrigans , tels que ScuSb, aussitôt ar- 
rivés en Grèce , s*attachèrent aux militaires , qui ne sa* 
vent d'ordinaire qu^écrire leur nom , et par conséquent ces 
gens devenaient leur âme , puisque c'était eux qui avaient 
leur correspondance , et menaient les intrigues. Ce fut un 
des fléaux de ce pays. 



— 24 — 

cires; vous pouvez disposer de lui et de ses gens* 
S'il m'est permis d'exprimer un vœu, c'est que. 
V. Exe. daigne me rendre le dépositaire de ses or- 
dres , parce que j'ose me flatter de connaître Grivas 
mieux que personne. Le président refusa cette 
offi-e officieuse, et répondit qu il désirait entendre 
Grivas lui-même et communiquer avec lui sans 
aucun intermédiaire. L'ambassadeur rusé fut par 
là trompé dans son attente et déjoué dans ses pro* 
jets. Grivas parut; le fort fut remis au président > 
et occupé par une garnison composée d'insulaires. 
De cette manière les habitans de Nauplie échap- 
pèrent au danger qui menaçait leurs vies et leurs 
propriétés.* 

Le président arriva à Egine. Là il put connaî- 
tre l'état de l'administration par les rapports ver-* 
baux que lui firent les secrétaires du gouverne- 
ment. En voici le résumé. 

Le secrétaire au département de l'intérieur dit : 
L'état n'est autre chose qu'Egine, Poros, Sala- 
mine , Eleusis et Mégare. Nous avons encore quel- 
ques îles de l'Archipel ; mais îl n'y a que de faibles 
rapports entre nous et nos préfets, vu que les 
Olympiens et les pirates sont de fait les maîtres 
de ces îles. ** 



♦ Voyez Pièces jusiificaiwes j n* 60- 
♦♦ Ibid. , !!• 33. 
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Le secrétaire dès finances dit : Noniieulement 
il n'y a pas d'argent dans la caisse, mais il n'y a 
pas même de caisse; jamais il n'en a existé. L'ad- 
ministration des finances ne consiste qu'en traits 
de plume. Que Y. Exe. ne s'étonne pas si dans mes 
livres tout n'est pas écrit ; beaucoup de choses ont 
été faites de bonne foi ; et puis les circonstances 
ont empêché de mettre de la régularité dans le» 
registres. Je dois ajouter que nous avons été forcés 
de vendre la dîme de l'Archipel une année d'a- 
vance ; les membres du corps législatif voulaient 
leur paie, et nous n'avions pas d'autre moyen 
pour l'acquitter. Enfin, je le dis avec honte, je 
n'ai pas été en état de payer aux maçons et aux 
charpentiers les frais des réparations faites à la 
maison qu'occupe V. Exe, et je la prie d'avoir pi- 
tié de ces gens , qui réclament leur salaire» 

Le secrétaire au département de la guerre fut 
plus concis dans son rapport. Nous n'avons pas 
d'armée, dit-il; nous n'avons pas non plus de ma- 
tériel de guerre , puisque Nauplie et son arsenal 
sont entre les mains de Grivas« Je n'ai donc rien 
à dire à V. Exe. en ce qui concerne le départe- 
ment dont je suis chargé. 

Le rapport du secrétaire de la marine fut encore 
plus laconique. La frégate Hellas, dit-il, est à 
Poros , ainsi que la corvette Hydra , toutes deux 
désarmées. 
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Le seciétaire de la justice n'avait rien à dire; 
puisqu'il n'existait ni tribunaux, ni administra- 
tion judiciaire."^ 

Quant au secrétaire des affaires étrangères , la 
seule pièce qu'il pût avoir dans ses archives était 
la lettre des amiraux. 

Tel est l'état dans lequel se trouvait l'admi- 
nistration de ce pays, et voilà de quel chaos le pré- 
sident devait le faire sortir.** La constitution 
n'était qu'un mot vide de sens , propre seulement 
à mettre quelques individus en état de fouler aux 
pieds les intérêts du pays. L'état consistait dans 
quelques iles et dans une parcelle du continent La 
possession de Syra était précaire, puisqu'elle n'a- 
vait pas envoyé de plénipotentiaires au congrès. 
Elle était censée île neutre : Hermopolis, la ville 
basse de Syra , n'était qu'une factorerie de négo- 
cians, tous étrangers à Tile. Point d'administra- 
tion , point d'armée , point de flotte , point d'ar- 
gent , et la dime de l'Archipel vendue une année 
d'avance. Le président avait donc à monter une 
machine, dont les rouages mêmes n'existaient pas; 
il lui fallut créer, pour ainsi dire , les élémens qu'il 
devait ensuite mettre en œuvre. 

Employer les hommes qu'il trouvait en place , 

* Voyez la première pihce du n"* 87, et la pièce n* 39. 
*♦ Voyez Pièces justificatwes ^ n" i. 



c'était aller contre lopinion du pays et contre 
l'attente générale. S'il admettait les formes, il 
fallait aussi admettre les personnes; puisque tous 
les fonctionnaires, à Texception des secrétaires 
du gouvernement , étaient dans leur période lé- 
gale. II fut donc obligé de suspendre les formes, 
afin de se débarrasser des personnes. 

Comment pourrait-on le blâmer de n'avoir pas 
maintenu les fonctionnaires qu'il trouvait en place? 
N'ciurait-ce pas été une folie que de se flatter de 
marcher avec des hommes, contre lesquels les 
amiraux des puissances protectrices s'étaient si 
ouvertement prononcés? avec des ministres com- 
plices de leurs chefs, et avec un corps législatif 
qui avait vendu par anticipation les revenus de 
l'état , afin de percevoir sa solde ? 

Le président jugea convenable de ne pas se je- 
ter dans ces difficultés, d'autant plus qu'il savait 
à combien de tourmens le pays était en proie; 
savoir : la soif de pouvoir et de pillage chez les 
primats; les illusions, ou les intrigues réelles de 
quelques individus qui se faisaient passer pour 
agens de telle ou telle puissance; enfin les menées 
des chevaliers de Saint -Jean -de -Jérusalem, qui 
étaient soutenus par Cochrane.* Tout cela don- 

* Voyez dans le Tableau de la Grèce , du capitaine Jour- 
dan; tome ^^ Paris. 
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naît beaucoup à penser à un homme d'état , qui 
devait bien connaître son monde , avant de s'en-^ 
gager sur la manière dont les intérêts du pays exi- 
geaient qu'il fût gouverné. 

La constitution de Trézêne portait que le pré- 
sident prêterait le serment de conserver l'indépen- 
dance de la nation. * Le président dit aux Grecs : 
Mes amis, cela n'est pas possible. Comment puis- 
je promettre de conserver l'indépendance d'un pays 
qui ne la possède pas encore ? La constitution de 
Trézène exige ce serment; mais il m'est impos- 
sible de le prêter; puisqu'on ne s'engage à con- 
server que ce qu'on reçoit. Ainsi je ne peux pas 
être le président de la constitution, car je ne suis 
pas tenu à l'impossible. Mes amis, poursuivait-il, 
vous ne me connaissez pas encore, et moi je ne 
vous connais pas non plus. Faisons donc un essai 
réciproque, et nous verrons ensuite quel parti 
nous aurons à prendre. 

Il leur proposa la forme de gouvernement qui 
fut adoptée, et aussitôt il commença sa pénible 



carrière.** 



Pour bien gouverner les hommes il faut les 



♦ Je jure en outre de prole'gcr'Ct conserver de toutes 
mes forces Tindépendance de la nation hellénique. Serment 
du président. 

mm Voyez Pièces justificathcs ^ n* SS. 
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connaître; et pour les bien connaître il faut les 
éprouver. 

Sous quel aspect les hommes de la Grèce se pré- 
sentèrent-ils aux yeux du président? Le peuple 
toujours souffrant et toujours docile à plier sous 
le malheur; tandis que la première classe était 
composée d'individus qui se détestaient mutuel** 
lement. Pour connaître ces hommes y il n'y avait 
pas d'antécédens à consulter : ceux de la première 
classe étaient tous contre elle« Afin de créer un 
corps politique, le président devait donc faire 
quelques essais pour en trouver les élémens. 

Le président voulut essayer de la première classe: 
il en choisit les plus marquans et les nomma mem- 
bres du Panhellénium. Ce corps devait être con« 
suite soit sur les affaires législatives , soit en gé- 
néral sur l'administration/ Ils l'aidèrent de leurs 
conseils, mais Dieu sait avec quelle conscience; 
et cela jusqu'à la convocation du congrès d'Ârgos. 



CHAPITRE VII, 

DU cxiiiRai^ 



Afin de faire bien connaître le caractère des 

• Voyez Pièces justificatives , v!* 61" 
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hon!miès que le comte Gapodistrias était appelé à 
gouverner , je vais passer en revue les différentes 
classes de la nation. Je parlerai d'abord du clergé; 
' Durant la longue période de la domination mu- 
sulmane, les archevêques et lesiévêqueâ de la Grèce 
étaient nommés par le patriarche de Constanti- 
nople. Mais le choix qu'il devait faire était pres- 
que toujours influencé par les Turcs ou par le Pha*- 
nare. Malheur à la province dans laquelle ces in- 
fluences envoyaient quelque chef ecclésiastique! 
Tout s'y faisait pour de l'argent , el la simonie la 
plus affreuse était à Tordre du jour. Monseigneur, 
créature ou de Hadgi^brahim, ou d'Àli-Effendi , 
ou de la Domna, ou de la Domnitza, pressurait son 
troupeau jusqu'à extinction, parce qu'il devait 
non^eulement payer la protection qui Tavait 
élevé à sa place, mais encore payer pour y être 
maintenu. 

Les prélats avec les primats de la province, 
étaient juges des différends qui s'élevaient entre 
les citoyens. Qu'on s'imagine par conséquent quelle 
était la vénalité de la justice. Cependant le droit 
qui revêt le clergé de cette Duîssance juridiction- 
nelle était très respecté en Grèce du temps de la 
domination ottomane. On le regardait comme une 
protection salutaire. En effet les abus qui pou- 
vaient en résulter étaient toujours plus tolérables 
que l'arbitraire des Turcs» 



Les archevêques, à tin très petit nombre près, 
n'avaient pas siq^posé que leurs droits tempor 
rels pussent jamais cesser, quel que fût Tordre de 
choses qui serait établi en Grèce. Toucher à leur 
autorité leur semblait être un sacrilège abominar 
ble. Faire et défaire les mariages } faire et défaire 
les testaniens; juger toute espèce de procès civil, 
était de leur ressort. 

Les évêques du rite orthodoxe oriental^ ayant 
rompu toute relation avec l'église de Gonstanti- 
nople , étaient devenus indépendans. Ceux du rite 
latin, soumis à la propagande de Rome, ne vou* 
laient reconnaître d'autre supérieur que le pape. 
Depuis le commencement de la guerre , les pri* 
mats avaient flatté les prétentions des évêques, 
préférant avoir à faire à un prélat, plutôt que 
de recourir à une juridiction extérieure. 

Les primats frémissaient à l'idée que la Grèce 
eût des tribunaux. îl leur convenait mieux que 
la justice fût rendue par les ecclésiastiques. 

Les évêques de l'un et de l'aulre rite se trou- 
vaient fréquemment aux prises avec l'autorité 
civile, et voyaient avec désespoir leur juridiction 
temporelle s'anéantir plu à peu. Les plus con- 
sciencieux crurent de leur devoir de défendre leurs 
prétendus droits, en éludant les actes de l'auto- 
torité , dès qu'ils auraient pu y porter atteinte , 
et au besoin en s'y opposant formellement. 
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Le gouvernement usa dé beaucoup de douceur 
envers le clergé. Il commença par donner des pen- 
sions à ceux des évêques qui n'avaient pas de dio- 
cèse^ ou qui en avaient un trop pauvre pourfoiir- 
nir aucun revenu , la misère y ayant tari la source 
des aumônes. On ne toucha pas aux biens des mo- 
nastères ni des églises, quoiqu'il y en ait de fort 
riches; au contraire , le président donna de ses 
propres fonds, ou greva la caisse publique, afin 
de rebâtir les i^glises que la guerre javait ruinées. 
Mais il ne-jugea p^s convenable de laisser aux 
évéques Fexercice de leur juridiction civile. 

Toute affaire relative aux mariages étant , d'a- 
près les canons de Téglise grecque , du ressort de 
réglise, demeura soumise aux évêques. En un mot, 
ils restèrent en pleine jouissance de leurs droits 
ecclésiastiques; on ne leur enleva que l'exercice 
des droits appartenant au pouvoir civil et au pou- 
voir judiciaire. 

Malheureusement il se trouvait alors en Grèce 
quelques évêques d ancienne date, créatures -du 
Phanare, et qui se virent tout à coup bornés à 
leurs affaires^cclésiastiques. Ce fut pour eux pis 
que la persécution de Pharaon. Toutefois il y en 
eut d'autres qui accédèrent au nouvel ordre de 
choses j non cependant sans regretter le passé- 
Dans Tannée 1829 le président nomma deux 
commissions composées d'archevêques et d'évcl* 
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ques, qu il choisit par|rii les mieux disposés. L^une 
devait faire uiie tcNirnée dans le Péloponèse, et 
laulre dans TArchipel, afin d'examiner l'état des 
monastères et Aes églises, et d'en faire connaître 
les besoins au gouvernement» Mesure très pieuse, 
qui avait pour but de fournir ce qui était néces- 
saire au culte public, dans tous les lieux où la 
pauvreté des habitans ne leur permettait pas d^ 
(subvenir. 

Ces deux respectables commissions commencè'- 
rent et achevèrent leur toucnée. Mais au lieu de 
se borner à la pieuse inspection dont elles avaient 
été chargées, elles* s'occupèrent de préférence à 
déplorer Tétat d'avilissement dans lequel on vou- 
lait plonger le clergé en lui enlevant ses droits, 
et en le soumettant à la juridiction séculière. Chers 
frères, disaient-ils aux prêtres et aux moines des 
couvens, si nous ne nous réunissons pas, si nous 
ne faisons pas retentir bien haut notre voix, tout 
est fini pour nous; nos troupeaux seront aban- 
donnés à la merci des athées , et nôtre sainte église 
tombera. 

Les prêtres et les moines , saghant qu^ cette 
commission était envoyée par le gouvernement , 
et défrayée par lui (car on avait pris soin d'en 
prévenir les gouverneurs des provinces » afin que 
celles-ci ne crussent pas cette inspection à leur 
charge), ne pouvaient concilier la confiance aç- 

3 
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cordée par le gouvernement à ces évêques , avec 
les discours qu'ils leur entendaient tenir. Cepen- 
dant Messeigneurs ne manquèrent pas de pro* 
poser des requêtes. Quelques prflres signèrent; 
d'autres n'y voulurent pas consentir; et le petit 
nombre de signatures recueillies n'encouragea 
pas à faire des démarches à l'époque du congrès 
d'Argos. 

La plupart des notabilités ecclésiastiques étaient 
toujours en garde contre tout acte du gouverne- 
ment ayant^ pour but une amélioration quelcon- 
que , du moment qu'elle touchait à l'administra- 
tion de l'église. Le gouvernement avait demandé 
l'inventaire des biens meubles ou immeubles, pos-i 
sédés par les. églises et par les monastères. On crut 
qu'il voulait connaître le mobilier, pour en ren- 
dre quelqu'un responsable; et les propriétés fon- 
cières , pour exiger un jour le compte des revenus. 
La répugnance qu'on mit à satisfaire le gouverne- 
ment sur ce point, peut du moins se comprendre; 
mais ce qui est moins explicable, c'est l'opiniâ- 
treté avec laquelle on refusa de tenir, dans les 
chancelleries dçs chefs de l'église, les registres 
de permissions pour les mariages , et dans les pa- 
roisses, les registres pour la célébration des noces, 
pour les actes de baptême et pouc les décès. Les 
évêques et les curés montrèrent à cet égard une 
égale résistance, et je ne doute pas que l'envoi qui 



fui fait des formulaires pour ces registres, n^ait 
été regardé comme un empiétement de raulorilé 
séculière sur Tautorilé ecclésiastique, Poserais 
même affirmer qu'à l'heure qu'il est^ ces registres 
auront été mis de côté, et qu'on suivra l'ancien 
usage de recourir aux traditions pour constater 
l'état civil des citoyens* 

Dès qu'il n'y a pas de registres ni pour les ma- 
riages, ni pour les baptêmes , il n'y a pas de con- 
trôle pour la bigamie, non plus que pour Tcîge 
de ceux qui entrent dans le sacerdoce, II était fort 
commode de faire signer un certificat par deux té- 
moins complaisans, et de constater ainsi l'âge ou 
le mariage. Les affaires de cette nature étaient 
aussi du ressort des évêques. Il en résultait des 
abus scandaleux, auxquels aurait remédié la sé« 
vérité des registres; mais cette gêne déplaisait. 

Que pouvait faire le président pour réformer 
le clergé, pour guérir les plaies de cette classe 
considérable de la nation? Ces plaies étaient de 
nature à ne pas souffrir de palliatif. Couper tout 
ce qui était gangrené, c'était laisser subsister bien 
peu de chose. II fallait donc tolérer les plaies in* 
curables , et se contenter de mettre obstacle à la 
contagion, jusqu'à ce qu'on eût créé un corps 
nouveau et sain dans son origine. 

Quelques évêques furent mis à la retraite; d'au- 
tres furent nommés à leur place, mais provisoi- 
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rement ;«t le séminaire ,jde Poros fut institue. * 
Ce séminaire a commencé; mais il lui faut du 
temps pour donner des résultats. Que Dieu pro-r 
tége, en attendant, son église, jusqu'à ce que les 
nouveaux prêtres puissent devenir de véritables 
ministres de la religion! 



CHAPITRE VIII, 

DBS PRIIIAVSi 



La suite de ce travail invite à parler de la classe 
élevée, ou de ce qu*on pourrait appeler la noblesse 
de la Grèce. 

On ne s'attend pas, je pense, à trouver ici une 
noblesse telle qu'il en existait jadis en France, ou 
comme il en. existe encore en Angleterre, en Al- 
lemagne, en Italie , en un mot, partout où Tépée 
et la vaillance établirent des châteaux, et distin- 
guèrent de la multitude quelques individus. Pen- 
dant les siècles de l'esclavage ottoman, tout fut dé- 
truit dans la malheureuse Grèce ; les traces bon- 
nes ou mauvaises de l'empire d'Orient, des croi- 

* Voyez Pièces justificaiwcs ^ n* 5o. 
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ses , des Céiiais, des Pisans et des Vénitiens dispa- 
rurent également. Le cimeterre ottoman nivela 
tout y et c'est uniquement dans les endroits où ses 
coups furent moins terribles, que la société se pré* 
sente sous un autre aspect. 

Les îles de FArchipel n'excitèrent pas toutes l'a 
eupklijté des Turcs* Après s*être emparés des plus 
belles et des plus riches de ces îles, ils distribuè- 
rent les autres en apanage à la sultane, au dîrec^- 
teur de la monnaie, au capitan-pacha , ou à quel- 
ques mosquées ; de manière que les habitans de 
ces îles ne furent point en contact avec les Turcs% 
Ils payaient un tribut à leurs maîtres ou patrons , 
et vivaient tranquilles, cultivant leur sol' aride ou 
^'occupant en paix de leur industrie et de leup 
trafic» 

Dans ces iles< on peut voir le peuple paisible, 
laborieux et hospitalier, et Ton trouve dans la 
classe élevée des personnes très honorables. J'en 
nommerai quelques-unes, sans cependant faire 
tort aux autres. Les Praximadi , Naso , Sagreda et 
Mavrogéni à Tinos, les Cambani à Mycone, les 
Dimitracopoulo à Paros , les Caïri , les Chrysoge- 
losà Siphnos, les Camartos à Paros, lesFrango- 
poulos à Naxos , et bien d'autres encore, sont des 
hommes qui se respectent eux-mêmes et qui méri- 
tent le respect d'autrui. 

Ipsara avait aussi des privilèges qui la garantis- 
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saîent du malheur de voir les Turcs habiter dans 
son sein. Aussi dans la population de cette île y 
avaît-il des notabilités, les Gianitzi , par exemple, 
les Cotza , lesHadgi-ÀIexandrt, etc. 

A Hydra et à Spetzia c'était autre chose. Les 
primats de ces îles étaient leurs notabilités; mais 
ces primats changeaient selon les variations de 
leur fortune. La population de ces deux îles se 
partageait en trois classes : le peuple , c*est à dire 
les matelots ; la classe moyenne, composée des ca« 
pitainesdes bâtimens; les primats ou les plus ri- 
ches capitalistes. 

Aussitôt qu'un capitaine avait fait fortune, il 
mettait un autre à la direction de son bâtiment, 
il élevait une grande maison dans Tile, et par ce 
double fait il était censé primat. Le nombre de 
ces primats changeait fréquemment, et dans leurs 
réunions annuelles, ils se trouvaient tantôt quinze, 
tantôt douze , tantôt huit. A la mort d'un primat , 
son fils ne prenait pas sa place; ce droit ne se 
transmettait point par héritage; il fallait le ga- 
gner personnellement. Depuis le commencement 
de la guerre, le commerce ayant cessé, le nombre 
des primats est resté stationnaire; il a plutôt di- 
minué par la mort de quelques-uns et par le chan- 
gement de fortune de quelques autres. 

Ces gens savent à peine signer leur nom. Le cer.r 
cle de leurs idées se borne à connaître, le prix 
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courant du blé, de ITihiley du coton, de la laine, 
ainsi que les marchés où le déJbit de ces marchan- 
dises peut se faire le plus avantageusement* Une 
morgue barbare est la base dfe leur caractère. Très 
sévères dans leurs mœurs domestiques , ils sont 
extrêmement avares et peu dévots;* 

La classe des capitaines est sous leurs ordres, 
parce que l'argent seul des primats mïet les vais- 
seaux en mouvement. Le peuple, qui ne peut pas 
vivre du travail de ses mains sur le sol rocailleux 
de ces îles, attend, avec sollicitude le moment où 
il apprend qu'un capitaliste arme tel ou tel bâti- 
ment, afin d'être compris dans l'équipage^ 

Dans la Grèce continentale, les notabilités sont 
ks capitaines de Fancieii temps, du temps qui pré- 
céda la guerre* La population de cette partie de la 
Grèce se divise en militaires et en cultivateurs ; 
mais les premiers, quoique les nioîns nombreux > 
ont cependant la prépondérance. 

Dans le Péloponèse , si l'on excepte ks Pérue- 
cas d'Argos» les Notaras de Corînthe, les Gara- 
lambi de Calavrita, et quelques autres, tous ceux 
qui composent la première classe , sont des créatu- 



* Pour la sévérité des mœurs, ils sont égaux ; mais pour 
Tavarice et le peu de dévotion , il n'y aurait que quelques 
exceptions à faire ; mais ces exceptions ne seraient pas 
nombreuses* 
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res dki régime ottoman; c'est à dire, ce sont de» 
hommes qui , avant l'insurrection , étaient agens 
des familles turques du Péloponèse , comme fer- 
miers, comme secrétaires, ou comme médecins. 

Ces gens vivant très près de leurs maîtres , sen- 
taient tout le poids de la tyrannie; mais ils se àé- 
dommageaient en pressurant le pouple. Vexés par 
leurs despotes , ils vexaient à leur tour les paysans. 
La fille ou le fils du seigneur entrait-il dans le ha- 
rem du maître , le seigneur prenait sa revanche 
dans la famille de son métayer. Le tyran deman- 
dait-il de Taxant, les primats en demandaient le 
double au peuple; ainsi les désastres de la pro^ 
vince étaient des sources de gain pour eux. 

Lorsqu'on parla à ces primats de rompre le |oug 
ottoman, ils dirent tous oui; mais avec l'idée que 
du moment où il n y aurait plus de Turcs, ce serait 
eux qui prendraient leur place, qui s'empareraient 
de leur fortune, et qui entreraient dans la jouis? 
sance de tous leurs avantages. Veut-on ta preuve 
de cette assertion ? La meilleure partie des pro- 
priétés ottomanes dans quelles mains se trouve- 
t-elle ? Ce n'est pas le gouvernement qui en a la 
possession. Seraient-elles abandonnées? Bien loin 
de la ; elles sont entre bonnes mains. -— Est-ce des 
paysans qui les possèdent ? — Non ; ce sont des sei- 
gneurs^ sans aucune exception. 

Le gouvernement fit des efforts réitérés pour 
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obtenir au^oins la liste de ces propriétés; mais 
il ne put y réussir. 

Les habits dorés des Turcs, quelles épaules 
couvrent-ils aujourd'hui? — ^Ce ne sont pas celles 
des gens du peuple. — Les perles , les pierreries des 
Turcs, ont-elles été la proie des flammes? — Non; 
non; elles enrichissent aujourd'hui les coffres forts 
des grandes maisons; elles garnissent les boutiques 
des bijoutiers , dont les capitalistes ne sont ni des 
artisans, ni des pâtres. 

Dès le moment qu'il fut question de constitution, 
les faiseurs de l'édifice politique expliquèrent aux 
primats le sens de ce mot. La constitution , leur 
dirent-ils, est une forme de gouvernement par 
mandat du peuple. Ce n'est pas le peuple qui gou^» 
verne, ce sont ses mandataires. Par conséquent , la 
iX'onstitution n'est qu'un mot, et dans le fait le 
gouvernement ce sera vous. Cependant, comme 
la constitution est notre ouvrage et que nous seuls 
en connaissons les formes, nous partagerons le 
pouvoir avec vous, tout le temps nécessaire pour 
consolider le nouvel édifice. 

L'accord ainsi conclu, les primats dirent entre 
eux : C'est très bien; nous serons dans les affaires. 
Mais ce n'est pas tout : il nous faut conserver cha- 
cun notre. province; nous enverrons nos créatures 
au conseil législatif, ou nous irons nous-mêmes; 
mais la province ne doit pas nous échapper. — 



— 42 ~ 

Mon frère, dit Tun d'eux, sera le chef militaire 
de la province, avec le litre de général. La dime 
de la province et Texploilation des propriétés tur- 
ques ne doivent pas sortir de nos mains. Ce sera 
pour nous la garantie réelle que la constitution ne 
signifie pas autre chose que ce qu'on nous a dit. 

Chaque province eut donc son général, de même 
que son chef civil. Ainsi Corintbe eut Notaras; 
Carîtène , Deligiârii ; Calavrita , Zaïmis ; Vostitza » 
Londos ; Argos , Tzocris; Misilra, Jatrakos; Gasr 
touni, Sissinis; LeMagne, Màvromichalis, etc. 

Lés îles d'Hydra et de Spetzia prétendaient s'ar- 
roger sur les îles de l'Archipel les droits qu'avaient 
eus les capitans-pachas. C'est pourquoi elles se 
donnaient le titre d'Iles maritimes^ s'imaginant 
que ces mots remplaçaient ceux de pouvoir ma- 
ritime. C'est pourquoi, lorsqu'on eut institué le 
ministère de la marine, il n'y eut, au lieu de mi- 
nistère, qu'une commission de trois membres, un 
Hydriote, un Spelziole, auxquels on aggrégea 
par condescendance un Ipsariote. C'est pourquoi 
les vivres destinés à la flotte , c'est à dire aux bâ- 
timens de ces trois îles, furent toujours exigés 
des îles de l'Archipel. C'est pourquoi enfin ces 
trois îles eurent le droit de percevoir la dîmè de 
l'Archipel, comme pour subvenir aux besoins de 
la flotte. 

Telle était la manière dont les faiseurs de l'édi- 
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fice politique expliquaient aux primats le sens da 
mot constitution^ afin de s'assurer de leurs suf- 
frages. 

On parla de la même manière aux capitaines de 
là Grèce occidentale. On leur persuada que les 
vastes possessions des Turcs sur le continent n'ap- 
partiendraient qua eux, et que c était juste. En 
effet, n'ëtaienl-ils pas les véritables soutiens de la 
pairie? N 'avaient-ils pas fait de grandes dépenses 
pour la guerre? Présentez vos comptes, leur dit- 
on. Nous n'avons, il est vrai , point d'argent à vous 
donner ; mais notre sanction à vos comptes né vous 
sera pas refusée, et c'est par- là que vous aurez un 
jour des droits légitimes sur les propriétés natio- 
nales, en paiement de vos créances. Ce fut assez. 
La nation doit aujourd'hui aux capitaines de la 
Roumélie cinquante-quatre millions de piastres. 

Aussitôt que les primats eurent vu ce que c'é- 
tait que la Constitution, ou pour mieux dire, ce 
que l'on voulait masquer par ce mot, ils dirent: 
Nous avons compris la leçon; maintenant les maî- 
tres nous sont inutiles. Ceux-ci s'en aperçurent; 
et voilà la guerre déclarée entre les mailres et les 
disciples, de même qu'entre les disciples entre eux. 

L'esprit grec est vif et pénétrant. Lès maîtres, 
pour déjouer le complot des disciples, se dirent : 
11 f»u1 nous débarrasser des plus remuans; mais 
comment y réussir? Changeons la constitution et 



arrangeons*nous d^ime manière solide. Il faut nood 
créer un parti. Maïs comment le composer? Nous 
avons contre^ROus les Péloponésiens ; il faut donc 
nous attacher les îles. Voilà Colocotronî et Mavro- 
cordato aux prises. Mavrocordato descend de la 
présidence du pouvoir exécutif au ministère resté 
vacant par la mort de Négri ; puis tout à coup it 
remonte à la présidence du conseil législatif, que 
la constitution d'Âstros avait revêtue de plus d'au- 
torité. De cette. place élevée il est culbuté par Co- 
locotroni , qui l'envoie à Hydra, d'où il passe dans 
la Grèce occidentale. 

La machine était en mouvement. Le pouvoir 
exécutif, après avoir successivement été dans les 
mains de Mavromichali, de Colocotroni et d'au- 
tres • s'anéantit de lui-même; et bientôt Ton vit 
paraître sur la scène Conduriotî, suivi de Mavro- 
cordato. C'est alors que l'ambassade fut expédiée 
à Londres pour le premier emprunt. "^ 

Dans l'espace de dix-huit à vingt mois, que du- 
rèrent le premier et le second emprunt , le parti 
de Condurioti resta au pouvoir; mais la réaction 
attendait que la dernière livre fût dépensée , pour 
éclater et renverser Condurioti et son secrétaire. 
C'est ce qui eut lieu. 

Pendant la courte durée de cette domination 

* Voyez Pièces justificathes y n* 14. 
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hydro^phanarîoté, de quels malheurs la pauvre 
Grèce ne fut-elle pas victime? Je m'efforcerai d'en* 
retracer le tableau : ce sera faire également con- 
naître les primais et le peuple** 

L'association hydro-phanariote ^ jalouse de con-^ 
server le pouvoir dont elle s'était emparée et dont 
elle avait prolongé la durée hors des limites de la 
constitution, qui ne l'accordait que pour un aii^ 
cette association, dis- je, ne manqua pas de s'étaj^er 
de tout ce qui fut possible. Ces messieurs sentaient 
bien dans leur conscience que les suffrages du pea^ 
pie n'étaient pas pour eux; il leur fallait donc quel- 
que point d'appui hors du pays, ou du moins il 
fallait faire croire qu'ils en avaient un. Ils com-* 
mencèrent donc par dire que si le premier em- 
prunt avait été conclu à 69 pour cent par Orlando, 
beau-frère de Condurioti et Lurioti , créature de 
Mavrocordato , c'était parce que les banquiers de 
Londres avaient été encouragés tacitement par le 
ministère anglais; que si l'on avait également 
réussi dans le second emprunt conclu à 55, c'é- 
tait grâce à la même approbation, preuve de la 
confiance que l'Angleterre mettait dans les chefs 
du gouvernement grec; et que pour conserver 
cette heureuse confiance et la secrète protection 

* Voyez Pièces justificcUwes ^ n" i , aj 8, 9, 10, 11, 12, 
i3; j8, jg, ao, ai , aa, a'3, 34, ay. 
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du cabinet britannique, il fallait laisser en place 
les personnes au mérite desquelles on la devait.^ 

£ii attendant, Temprunt allait grand train. Les 
deux députés en Angleterre parvinrent à dégoûter 
de sa mission leur troisième collègue , M. Zaïmi , 
auquel on avait promis, mais on n^a pas donnée 
le tiers des 7,5oo livres sterlings, cadeau que 
M. Ricard fit aux ambassadeurs, pour qu'ils lui 
allouassent 60,000 livres sterlings de provision* 
Orlando et Lurioti restèrent donc seuls en charge» 
On leur lança le sieur Spaniolaky. Il prit son trai*^ 
tement de 100 livres sterlings par mois, et accusa 
de vol les deux députés. Ceux-ci l'accusèrent à leur 
tour d'être banqueroutier.** 

Spaniolaky prit sa part du gâteau et s'en alla* 
Les deux autres restèrent seuls maîtres du champ 
de bataille. Ils envoyèrent en Amérique M. Lalle* 
mant, général de cavalerie, afin que Tunique fré- 
gate qu'on y construisait pour la Grèce coûtât seu- 
lement 700,000 piastres d'Espagne. Ils expédiè- 
rent en Grèce des schakos, des fusils, des canons 
et une canonnière en pièces. Ils donnèrent à Gai- 
loway i5o,ooo livres sterlings pour les bateaux à 
vapeur, et 36,oco à Cochraiie. Finalement pour 
que l'exactitude fût parfaite et son administration 

* Voyez Pièces jttstîficatwes , n*' 3, 4, 5. 
** Voyez le Supplément ^ chap. I". 
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sans reproche , Orlàndo retint 20,000 livres ster- 
lings à litre d'indemnité pour son temps perdu^ 

M. Colellî, membre du pouvoir exécutif et col- 
lègue de Condurioti , se laissa lui-même imposer» 
et crut que TAnglelerre avait réellement en Grèce 
un parti dont Condurioti et Mavrocordato étaient 
les chefs. Aux yeux des hommes peu clairvoyans^ 
celte opinion était confirmée par l'indifférence que 
montrait envers les corsaires grecs M. Hamillon, 
commandant de la station anglaise dans le Levant. 
La conduite de cet officier, réglée d après le prin-i 
cipe admis par TAnglelerre, que le pavillon ne 
couvre pas la marchandise, paraissait une preuve 
de condescendance envers lesGrecs , qui pouvaient 
ainsi arrêter tout bâtiment, le visiter* et prendre 
tout ce qui n était pas propriété neutre. . 

L'ensemble de toutes ces circonstances fit ajou-* 
1er foi à ce qui n'était qu'une supposition. Alors 
la section jalouse du pouvoir de ses collègues, 
imagina de recourir à la France, rivale de TAn-. 
gleterre : on répandit que, pour s'opposer aux 
projets indirects de cette dernière , la France dé-» 
sirait elle-même se former en Grèce un parti. 

Dès lors tout philhellène français devint un 
agent y sinon du roi de France, du moins du duc 
d'Orléans ; le docteur Bailly, le général Roche et 
d'autres, passèrent ainsi pour les artisans d'une 
manœuvre mystérieuse. Quelques bijoux , quelques 
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armes qu'appcMrtnieiil ces messieurs , furent regar- 
dés comme des cadeaux du roi, marques de sa 
bienveillance envers ses prétendus amis. L'illusion 
fut poussée au point , qu'on envoya à Paris le sieur 
Axioti , de la mission duquel j'ignore les résultats. 

Toutefois ces deux partis avaient pris aux yeux 
de la multitude une devise étrangère, et c'est ce 
qui accéléra leur chute. 

, Le gouvernement n'avait plus d'argent, et tan* 
dis que les membres du pouvoir exécutif, avec 
leurs adhérens du corps législatifs^ se berçaient de 
l'espérance, les uns que l'Angleterre, les autres 
que la France se déclarerait pour eux, Ibrahim- 
Pacha débarquait à Navarin et commençait ses 
promenades dans le Péloponèse.* 

Le capitaine Scurti, Hydriote, général en chef 
de l'armée grecque, bien qu'il eût déployé sur 
terre toute l'habileté d'uu marin dans ses manœu- 
vres pour gagner le vent , vit ses troupes disper- 
sées, et fut forcé lui-même de courir à pied, à 
perte d'haleine, pour rejoindre son président Con- 
durioti ; celui-ci plein de frayeur s'enfuit d'abord 
à Lénidi, et ensuite à Hydra. 

La misère générale, le désastre de l'armée, l'i- 
nertie de la flotte et le discrédit dans lequel étaient 
tombés les membres du gouvernement, donnèrent 

* Voyez Pièces jusiificaiwes j n*' 7 et i5. 



beau jeii à Zaïtni et à ses adhërens pour crier : 
A bas Gondurioti ! Â bas la constitution ! puisque 
cette plante ne nous donne que des fruits amers.'*' 

La commission dictatoriale parut ^ ayant Zaïmi 
à sa tête. Mais cette commission ne songea qu'à 
renforcer sa faction ; elle sembla oublier que les 
Arabes et le vizir étaient en Grèce, et ne pensa 
qu'à grossir son parti , pour détruire l'autre. 

Garaïskaky était alors dans la Grèce occiden- 
tale ; ii demandait des secours pour aller aider la 
garnison de Missolongi ; mais on n'avait ni hom- 
mes ni argent pour Garaïskaky, tandis que, dans 
le Péloponèse, ou soldait les Rouméliotes pour 
l'armée de Notaras , qui se battait à Gorinthe con- 
tre son cousin Notaras. 

Missolongi tomba ; Zaïmi dit alors : J'aime la 
patrie ; mais j'aime aussi Jean Notaras. Missolongi 
est détruite; ne perdons pas courage; nous ferons 
de Lessini une autre Missolongi. Ge Lessini est un 
îlot , avec un monastère , dans un petit lac de TA- 
carnanie. 

Garaïskaky fut tué ; Athènes succomba ; Ghurch 
et Gochrane restèrent. La Grèce continentale était , 
à la lettre, rasée; il n'y restait pas une seule mai- 
son, pas une créature vivante. Toute la popula- 
tion de ce vaste pays s'était réfugiée à Galamos , 

* Voyez Pièces justificatms y n** a5 et a6. 
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à IiOutraki, à Salàmine, à Ëgine, sans pain et sans 
abri. Ibrahim-Pacha envoyait par milliers les Pé* 
loponësiens en Egypte, et finit par couper jus* 
qu'aux arbres du Péloponèse* 

Que Ton jette un coup d œil sur les opérations 
de ces primats , depuis Tannée 1821 jusqu'à la fin 
de 1 827 : on les verra , ne rêvant qu'autorité , se 
disputer les lambeaux du pouvoir, et se déchirer, 
pour se supplanter les uns les autres , n'étant d'ac- 
cord que sur un seul point, je veux dire, pour ac- 
câbler le pays de dettes et de malheurs» 

Tels se sont montrés les primats de la Grèce. 
Partout ils ont été les mêmes; insulaires, Roumé- 
liotes , Péloponésiens , tous ont joué un rôk pareil, 
dans l'histoire de ces temps désastreux. 



CHAPITRE IX. 

ATAT D0 VBVVI.B. 



Qu'on tourne la page , et qu'on regarde le peu- 
ple. Quel peuple! Le peuple a fait la guerre; il a 
tout perdu ; il n'a rien gagné. Néanmoins , on le 
volt respectueux et soumis à l'autorité , ne dési- 
rant que la sûreté des personnes et des propriétés. 
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Il s'acquitte exactement de ses devoirs; paie tout 
ce qu'il doit; et s'il est requis au delà, il paie en* 
eore sans murmurer. 

Pendant les horreurs de la domination turque, 
les seigneurs le rançonnaient au nom de leurs 
patrons. On lui dit : Pélivrons-nous ; et il s'arma , 
et il fit la guerre à ses dépens. Il connaît ceux qui 
ont profité de ses sacrifices, et il ne leur dit que : 
Cest assez. Il suivit les seigneurs dans tous leurs 
ëgaremens, et depuis Tannée 1828 il ne leur dit 
que: Gardez vos richesses ; nous n'examinons point 
comment vous les avez gagnées ; mais finissez en- 
fin. Vous voulez nous gouverner : nous ne voulons 
pas de vous ; vous nous avez coûté trop cher : c'est 
assez, c'est assez. 

En 1829, le gouvernement invita la nation à 
envoyer ses représentahs au congrès d'Ârgos ; mais 
le peuple répondit : Nous n'avons confiance en per- 
sonne qu'en vous, notre président. Celui-ci leur dit : 
11 faut pourtant que vous vous décidiez à élire. Ils 
élurent alors ; mais les mandats des députés furent 

bornés. 

On leur dit ensuite : Révoltez-vous. Le peuple 

répondit : Non. On leur dit : Vous êtes horrible- 
ment opprimés. Le peuple répondit : Non. On ta* 
cba de l'égarer sur les élections des nouveaux plé- 
nipotentiaires; mais le peuple prouva par ses suf- 
frages qu'il ne se trompe plus. Le président fut 
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assdsfiiné; le peuple vit dans ce forfait le signal de 
sa perte.— Qui est-ce qui la tué ?. . . 

Le peuple veut l'ordre » et redoute ranarchie* 
Le peuple n'aime pas Fignorance : aussitôt que les 
écoljes furent instituées y les paysans y envoyèrent 
leurs enfans/ Le peuple tient à son caractère na- 
tional; le peuple est hospitalier; il reconnaît fort 
bien ses véritables amis, tandis qu'il n'est point la 
dupe de ceux qui se donnent pour tels, sans l'être 
en effet. £n un mot , le peuple de la Grèce est bon» 
et digne d'un meilleur sott. 



CHAPITRE X. 

ÉTAT IMTÉ&IBVR DB I.A «lUÈCBé 



Bans l'année 1828, la plus grande partie du 
Pélpponèse était occupée par les Arabes , tandis 
que la Grèce continentale était presque tout en- 
tière au pouvoir des Osmanlis. A mesure que les 
Arabes se retirèrent, les Péloponésiens reprirent 
possession de leur pays. Mais les paysans man- 
quaient en général des moyens nécessaires pour 

• Voyez Pièces justificcUhes ^ n* 44» 
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ensemencer leurs champs; et malgré le désir que 
le président avait de les aider, il était dans rin> 
possibilité de le faire, parce qu'il manquait d'ar- 
gent. 

La banque nationale ne trouvait plus d'ama- 
teurs. Les Grecs riches ne furent jamais zélés par- 
tisans de cette institution. Les étrangers ne s'em- 
pressaient pas non plus d'y placer leur argent ; de 
manière que cette banque ne fournissait au gou- 
vernement que bien peu de ressources pour secou- 
rir les provinces. 

Toutefois le gouvernement trouva le moyen de 
mettre à leur disposition quelques sommes d'ar- 
gent, qui servirent ou à régulariser le cours des 
eaux, ou à se procurer des bœufs, ou à acheter 
des semences. On peut dire que toutes les provin- 
ces du Péloponèse, qui avaient besoin de secours^ 
en obtinrent du gouvernement. 

Dans le même but, le président distribua aux 
iles maritimes 3oo,ooO' phénix^ à compte de leurs 
vieilles créances, et cet argent lem? servit à mettre 
en activité quelques-uns de leurs gros bâtimens.. 

Ce que le gouvernement fît pour les Péloponé- 
siens et pour tes insulaires, il le fit aussi pour la: 
Grèce continentale, et outre l'argent qu'il mit à 
la disposition des provinces , il leur remit encore 
la dime de 1 829 , ce qui leur fut d'un sensible se* 
cours» 
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En censequence, les provinces furent à même 
de se pourvoir de gros et de menu bétail. Dans le 
Pëloponèse on compta» dèsTaniiëe i83o, plusieurs 
milliers de bêtes à cornes. Dans la Grèce conti- 
nentale, et principalement dans la province de 
Livadie , Taugmentalion des bœufs destines au la- 
bourage fut étonnante. 

Le président avait l'intention de supprimer tout 
à fait la dlme ; mais l'incertitude dans laquelle il 
était sur les propriétés particulières et sur la na- 
ture de leur produit , ainsi que l'imperfection ou 
se trouvait 9 dans chaque province, Tadminblra- 
tion municipale , le contraignirent à laisser subsis* 
ter cet impôt; il se contenta d'en améliorer autant 
que possible le mode de perception; et dans ce 
but il convertit en argent, d'après un taux mo- 
déré , ce qu'on aurait dû payer en nature et trans- 
porter à grands frais dans des dépôts.^ 

On diminua aussi la triple dime, que payaient 
au gouvernement ceux qui cultivaient les terres 
nationales. €ette rente fut réduite au 25 pour 
cent. 

Ces diverses mesures donnèrent beaucoup d'en- 
couragement aux agriculteurs ; aussi vit-on sensi- 
blement décroître le nombre des terres en friche. 
Chiq actes du gouvernement contribuèrent aussi à 

* Voyez Pièces Just^icaiwes j n* 47. 
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favoriser Tagriçulture et notamment la plantation 
des arbres , dont la Grèce manque beaucoup. 

Le premier fut de donner aux militaires retrai- 
tés une récompense en terres et en argent , pour les 
services rendus par eux pendant la guerre. Le ré- 
sultat de cette mesure fut que Ion vit bientôt des 
maisons permanentes, là où il n'y avait auparavant 
que ruines, et des arbres là où il ne croissait jadis 
que des épines. 

Le second fut d'aflfermer à long terme tous les 
jardins, les vignes, et en général tous les enclos où 
il y avait quelques arbres/ La longueur du terme 
encouragea les fermiers à planter . des arbres , et 
surtout des mûriers , qui rapportent assez promp- 
tement pour récompenser, dans la durée du bail , 
des soins et des dépenses que nécessite leur plan- 
tation. 

Le troisième fut de donner aux Ottomans de Tun 
et de l'autre sexe, qui étaient restés en Grèce et 
qui avaient embrassé la religion chrétienne , une 
partie des propriétés de leurs familles, analogue 
au maximum et au minimum qui furent fixés , 
c'est à dire, un revenu annuel de 200 à 1000 phé- 
nix. Ces petites dotations changèrent d'aspect à 
vue d'œil, et cela n'est pas surprenant; car il est 
naturel que le propriétaire d'un petit domaine s'en 
occupe plus soigneusement. 

* Voyez Pfcces jasiijicatms , n" 56. 
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possesseurs, ainsi que la réalité et la régularité 
des paiemens ; et l'on avait créé une seconde com- 
mission pour juger en cas de controverse , pour 
sanctionner les titres reconnus légaux, et pour 
faire rendre ou payer ce qui était dû à la nation. 
La première commission fit de vastes et volumi- 
mineux travaux, à la charge de beaucoup de 
monde. Le résultat fut de constater qu'il était du 
des millions ; mais la caisse publique n'en perçut 
jamais une obole. 

Les propriétés impérissables étaient également 
occupées en grande partie ; mais elles étaient en 
général incultes. Les possesseurs de ces terres en 
avaient beaucoup plus qu'ils ne pouvaient culti- 
ver; ils ensemençaient tantôt une partie, tantôt 
l'autre, et faisaient paitre leurs troupeaux sur ce 
qui restait en friche. Les salines et les pêcheries 
étaient presque abandonnées, £aute de sécurité. 
Les vignes et les vastes plantations de raisins de 
G)rinthe étaient à peu près détruites par suite de 
la guerre. Les possessions d'oliviers ne rendaient 
pas ce qu'elles auraient dû rendre , parce qu'elles 
manquaient de moulins et de pressoirs. 

La douane était très onéreuse; car on devait 
payer le 1 2 pour cent , soit pour l'importation, soit 
pour l'exportation ; et l'on exigeait le même droit 
toutes les fois que les marchandises passaient d'une 
province à l'autre. Cet impôt était excessif; il né- 
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* 

tait adouci que par la contrebande , qui se faisait 
assez facilement. Enfin » on avait la dime et la 
triple dlme, dont il a été question dans le chapitre 
précédent. 

Telles étaient les sources de la recette : voyons 
maintenant quel était le mode de les administrer. 

La douane était régie pour le compte du gou- 
vernement. Mais avec quelle exactitude ! Point de 
registres, point de comptes rendus » point de con- 
trôle ; on s'en remettait à la probité des percep- 
teurs. 

Tous les autres revenus de Tétat étaient affer- 
més chaque année , à l'enchère. On les faisait pu- 
blier par un crieur, dans la ville où siégeait le 
gouvernement, et on les adjugeait au plus offrant 
et dernier enchérisseur. Le temps du paiement 
arrivait; mais le fermier manquait rarement de 
motifs pour demander quelque rabais i le crieur 
s'était mal exprimé, on lavait mal compris, ou 
bien les clauses du bail ne devaient pas être telles 
qu'on les voulait, de inanière que plus d'une fois, 
la dette était réduite du quart ou même de moitié. 
' Le président eut connaissance de cet état de 
choses; mais y remédier d'emblée et tout d'un 
coup , était impossible. Il y travailla graduellement 
et péniblement ; néanmoins il obtint des résultats, 
comme je vais le faire connaître. 
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CHAPITRE XIV 

• VITI DV MftMS BU9mT 



Le président trouva non-seulement la caisse 
Vide , mais encore la dîme de TArchipel vendue 
pour une année d'avance. 

Depuis quelque temps , la douane n'était pro- 
ductive qu'à Syra, parce que c'était le seul port, 
où il y eût encore quelque mouvement de com- 
merce. D'ailleurs les marchandises qui avaient 
payé les droits à Syra , entraient librement dans 
les autres provinces de la Grèce. Cela avait été 
un arrangement de parti, afin d'augmenter I^ 

nombre des emplois importans, et de les donner a 

• 

ceux qui n'auraient pas trouvé place dans les mi- 
nistères. A l'arrivée du président la caisse de Syra 
était vide elle-même , et de plus surchargée d'or- 
dres de paiement, que la commission administra- 
tive avait délivrés. 

Je profite de celte occasion pour faire connaître 
un trafic que faisait le ministre des finances , à la 
faveur de l'ordre de choses existant à cette époque- 
là. Le gouvernement donnait, sur la douane de 
Syra , des mandats pour solder en tout ou en par- 
tie les comptes qu'il devait. Mais la caisse de Syra 
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ti^avait jamais d'argent; il fallait, pour qu'elle en 
trouvât , obtenir des ordres pressans et particu- 
liers. Alors le ministre des finances , avec une ap- 
parente humanité envers le créancier pauvre, se 
chargeait lui*^même de la dette , au rabais de 3o et 
même de 4^ pour cent; le créancier aimant mieux 
sauver une partie que de perdre le tout. 

On comprend que du moment où cette manoeu- 
vre fut connue, ceux qui avaient des comptes 
avec le gouvernement trouvèrent le moyen de se 
mettre à couvert de la perte. De tels marchés con^ 
tinuèrent jusqua la fin de Tannée 1827. , 

Pour remédier au délabrement des finances na- 
tionales, le président adopta une mesure qui de- 
vait avoir un double résultat : d'abord de fournir 
de l'argent à la caisse , et ensuite de fonder, s'il 
était possible, une espèce de crédit public. La 
banque nationale fut instituée, et dans l'espace de 
quelques mois , elle reçut au delà de 1 00,000 pias-* 
très d'Espagne*"^ 

• Voyez P fèces jusi^atiçes , n* 34. 

S. M. le roi de Bavière, qui a continuellement nourri des 
sentimens de bienveillance pour la Grèce et pour la pros- 
périté' de sa cause , youlut bien prendre part à cette in- 
stitution , et, y fit placer pour son compte 5o,ooo francs. 

Â cette époque désastreuse où la Grèce ne recevait que 
de faibles secours pécuniaires, le président versa dans la 
caisse publique les restes de sa fortune personnelle, e|i 
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L'administration des finances soutint qa'il valait 
mieux exploiter les salines par rëgîe» que de les 
affermer* La régie donna beaucoup de sel , mais 
peu d'argent , et la caisse supporta le fardeau des 
dépenses. Plus tard cependant » les salines furent 
affermées à des conditions avantageuses. . 

Les pêcheries furent aussi affermées sous 1 enga- 
gement, qu'à la fin du bail, le gouvernement les 
recevrait en parfait état. 

Les vignes et les jardins des propriétés nationa- 
les furent également affermées pour le terme de 
dix ans. 

Outre son but agricole , cet acte procura à la 
caisse un bénéfice considérable , parce que cette 
multitude de petites fermes donna un résultat im- 
mense, en comparaison de celui qu'on obtenait 
lorsque tous ces revenus étaient affermés conjoin- 
tement avec la dime. A présent , les fermiers cul- 
tivent pour leur compte ces petites possessions; ce 
qui n'avait pas lieu auparavant, que toute une pro- 



nourrissant Tespérance que le sort du pays serait inces- 
samment fixé , et que la Grèce serait par conséquent à 
même, non-seulement d'acquitter ses dettes, mais de témoi- 
gner de la reconnaissance à ceux qui l'auraient secourue 
dans un moment de grands besoins, et d'oubli, ou d'a- 
bandon total, du côté ïnéme où il avait placé ses meil-* 
leures espérances. 
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vince élait prise à ferme pour un an , par une so- 
ciété de fermiers. 

J*ai déjà parlé de ce tjue fit le gouvernement 
pour alléger le poids de la dime et de la triple 
dîme.* Le résultat ne fut pas avantageux pour là 
caisse. On espérait qu en donnant des facilités aux 
agriculteurs, la culture s'étendrait, et que la caisse 
trouverait dans cette augmentation un dédomma- 
gement à la perte qu'elle faisait. Le gouvernement 
ne fut pas trompé dans la première partie de ces 
espérances ; la culture s'étendit beaucoup , et ce- 
pendant la caisse ne gagna rien. 

En voici la raison. Depuis long-temps quelques 
journaux n'épargnaient pas le gouvernement ; on 
voulait, à force de calomnies, persuader que sa 
chute était prochaine. Le peuple méprisait ces pré- 
dictions mensongères ; cependant il y avait de quoi 
refroidir le zèle des spéculateurs; le nombre des 
concurrens diminuait, et par conséquent les fer- 
mes se donnaient à vil prix. 

Ce sont toujours les primats qui, sous leur pro- 
pre nom ou sous le nom d'autrui, sont les fer- 
miers de la dime; par exemple , M. Zaïini avec les 
Petimesa de Galavrita, M. Gondurioti , sous le nom 
de Théodoraky, son beau-frère, M.Ruffo, etc. 

Quand ce moyen fut usé , on en trouva un au- 

♦ Voyez Pihces jusiificaiivfs y b® 5a. 
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tre : ce fut de faire, paraître dans quelques pro- 
vinces des voleurs de grands chemins. L'expédient 
réussit; il y eut très peu d'empressement pour 
prendre les fermes. Mais les baux une fois faits, 
les voleurs disparurent et redevinrent d'honnêtes 
gens. 

Le taux de la douane fut sensiblement diminué. 
On rédigea un tarif qui réduisait presque tout au 
6 pour cent, soit pour l'importation, soit pour 
l'exportation. Seulement les objets de luxe furent 
soumis à une taxe plus forte."^ 

On améliora aussi le mode d'administration de 
la douane et de la dinie. On établit des livres, des 
formules, des états pour les administrateurs, afin 
de rendre possible le contrôle de leur administra- 
tion; enfin. Ton introduisit le système régulier des 
enchères, tel qu'il est suivi en Angleterre, en 
France et dans tous les pays où les finances sont 
bien administrées. 

On créa une chambre des comptes; et depuis 
cette époque on vit en Grèce, pour la (première 
fois, toutes les administrations envoyer, {chaque 
mois ou chaque trimestre, leur bilan à celle 
chambre, et celle-ci faire son rapport au gouver- 
nement , avec des observations pour ou contre Tad- 
ministralion ainsi examinée. 

* Voyez Pièces justijicùiwes f n" 5i. 
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La commission des finances cessa d'être juge 
dans les différends des fermiers et de Tadministra- 
tion.À Tinstar d'autres gouvernemens, on institua 
une règle à suivre dans les procès de cette espèce. 
Le préfet de la province devait entendre le fisc et 
sa partie adverse, et juger comme tribunal de 
première instance, d'après les formes de procé- 
dure civile. Les parties avaient le droit de se pour- 
voir en appel au conseil des ministres; et celui-ci, 
en suivant les formes usitées dans les tribunaux 
d'appel, faisait son rapport au gouvernement, qui 
prononçait la sentence définitive. 

Ce n'était qu^un rudiment d'améliorations dans 
le département des finances ; mais il faut se sou- 
venir que le président fut obligé de commencer 
toutes choses et de les guider lui-même pas à pas. 
On ne pouvait donc pas s'attendre à une marche 
bien rapide. 

Il était de toute nécessité de connaître les pro- 
priétés nationales; il fallait en dresser un registre 
dans chaque province, et finalement un cadastre 
général. Plusieurs commissions furent nommées et 
rétribuées à cet effet; elles présentèrent le résultat 
des travaux qu'elles avaient faits dans les provinces. 
On voulut ensuite réunir et coordonner ces tra- 
vaux; mais on fut contraint d'y renoncer, parce 
que dans ces états il y avait tellement de confusion 
et d'inexactitude, que, d'après leurs données, le 

5 
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Péloponèse aurait perdu tes neuf dixièmes de son 
étendue. Le président ordonna que le travail fût 
recommencé; mais cet ordre sera-t-il mis à exé- 
cution? 

On décréta de battre de la monnaie; mais on 
se borna sagement à ne frapper que du cuivre, 
excepté quelques milliers de phénix en argent. 

Je ne terminerai pas ce chapitre , sans faire con- 
naître l'impôt sur le bétail , et les difficultés que le 
gouvernement rencontra dans sa perception. 

Les pâturages de la Grèce appartiennent à la 
nation ; ils sont fort étendus; on y élève des milliers 
de brebis, de chèvres, de bœufs, de chevaux, etc. 
Les bœufs, les chevaux et les mulets destinés à la 
charrue, sont exempts du droit de pâturage. Les 
nouveaux-nés des brebis et des chèvres ne paient 
rien pendant un an. 

La première année, c'est à dire en 1829, le sé- 
nat fixa que les brebis et les chèvres paieraient , 
par tête et pour un an , vingt paras, ou trois sous 
de France; les bœufs, les chevaux, etc., quarante 
paras, ou six sous de France. Toute modique qu^elle 
était, cette taxe fut réduite d'un quart dans Tan- 
née i83o. Néanmoins, l'administrât ion éprouva 
mille obstacles à percevoir ce revenu national. On 
ne disputait pas sur la taxe; mais on contestait 
sans cesse sur la quantité des animaux. Le gou- 
vernement fut obligé de s'en rapporter à la bonne 
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foi des bergers; ils ne payèrent que pour le nombre 
d*animaux qu'îk dirent avoir. 

Quelle était la source de ces contestations? Le 
berger en était l'organe ; mais ce n'était pas lui qui 
payait ; c'était le riche, le capitaliste , le proprié- 
taire du troupeau. 

Le produit de cet impôt était destiné à créer la 
caisse municipale des provinces. 



CHAPITRE XIIL 



AMÉ&IORATIOMS IimODVIT&t DAMS I.tADIIIMItVRAVEOlf 

nmu PROTIMCBt. 



Avant de penser à organiser l'intérieur du pays 
il fallait résoudre ce problème : Le peuple de la 
Grèce peut-il soutenir son indépendance ? A-t-il l'é- 
nergie et la capacité nécessaires pour cela ? En a-t- 
il au moins le germe? Et ce germe, s'il existe, ne 
doit-il point rencontrer d'obstacles dans son déve- 
loppement ? 

La nation, pensait le président, consiste dans 
la masse du peuple; les individus ne peuvent pas 
être regardés comme formant à eux seuls la nation. 
Il faut donc étudier le peuple et juger les capacités 
qu'il renferme. 



— 68 — 

Le président reconnut toutes les difficultés qui 
s'opposaient au libre examen du caractère de la 
nation. Des influences individuelles , des forces in- 
dividuelles , voilaient et déguisaient sans cesse ce 
caractère. Trois classes d'hommes empêchaient 
toujours de reconnaître Taction du peuple^ dont ils 
étaient les organes. Ces trois classes étaient le 
clergé , les primats et les chefs militaires. Le pré- 
sident, qui désirait juger la masse du peuple, dut 
commencer par en détacher ces trois classes d*in* 
dividus. 

L'analyse de ces élémens était de première né«- 
cessité; mais elle n'était pas facile : il ne s'agissait 
de rien moins que d'arracher la proie aux serres des 
vautours. Le président ne perdit cependant pas 
courage, et mit la main à l'œuvre. 

Ce fut alors que la Grèce, du moins la partie 
qui était libre des Turcs, fut divisée en départe* 
mens. Le président envoya dans chacun d'eux un 
commissaire extraordinaire, et lui donna des in* 
slructions.* La plus importante était d'inviter les 
citoyens de chaque ville et de chaque village à 
élire leurs démogérontes , c'est à dire, leurs offi- 
ciers municipaux. Ce fut le premier pas fait pour 
émanciper le peuple , en lui permettant d'agir par 
lui-même et de se prononcer. 

^ Voyez Pièces justificatives ^ tT 35 ci 36. 
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C'était aussi le désir du peuple ; mais les ancien- 
nes habitudes avaient de profondes racines; de 
manière que les vieux égards prévalurent encore, 
sinon en tout, du moins en partie. Quelques sei- 
gneurs figurèrent dans les démogéronties ; et sous 
cette dénomination nouvelle, ils remirent en pra* 
tique les usages du temps passé. 

Le peuple reconnut son erreur; il eut recours au 
président* Il existe dans la chancellerie de Tétat, 
des requêtes par lesquelles les habitans de quelques 
villes ou villages priaient le gouvernement de chan- 
ger leurs démogérontes, etde procéder lui-même à 
la nomination des nouveaux. Gesactes publics et so- 
lennels prouvent que le caractère des primats n^est 
pas celui du peuple , et que si les uns sont mau- 
vais, cela n^empêche pas que Tautre ne soit bon/ 

Le clergé fut exclus des affaires séculières, et 
borné aux fonctions ecclésiastiques. Les militai- 
res aussi furent circonscrits dans les devoirs de 
leur état. 

Le président n'était pas en Grèce depuis six 
mois, que déjà il avait reconnu cette vérité incon- 
testable, c^estque les notabilités nationales nègres- 
semblent point à la masse du peuple; mais que 
celui-ci a besoin de grands appuis pour dévelop- 
per librement son caractère et ses capacités^ 

• Voyez Pièces jusiificatwês y n' 6^ 
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Le premier et le plus puissant de ces appuis 
était Tinstruction. Aussi leis soins du président se 
tournèrent- ils d'abord vers Tinstitution d'écoles 
d'enseignement mutuel et d'écoles normales. 

Le second était rétablissement des tribunaux; 
il ne put y parvenir qu'au commencement de la 
seconde année de son gouvernement»"^ 

Le peuple comprit l'utilité de ces institutions 
salutaires, et en bénit l'auteur. Voilà quelle fut la 
base de l'affection du peuple pour le président. Ce 
n'était pas une affection passagère, de circonstance 
ou simulée; c'était une affection réfléchie et con- 
sciencieuse. 

Les sommités nationales frémirent à l'ouverture 
des écoles et à l'ifistitution des tribunaux. Elles 
sentirent que leur influence sur le peuple était près 
de leur échapper; elles ne purent pas supporter 
ridée d'être mises par la loi au niveau de la der* 
nière classe. 

En i83o, j'ai entendu de mes propres oreilles 
un des primats du Magne, qui disait: Oui, c'est 
moi qui ai blessé mon cousin d'un coup de pistolet; 
mais c'était une affaire de famille; le tribunal 
n'aurait pas dû écouter mon cousin ; tôt ou tard 
nous nous serions arrangés. 

Un autre voulait me persuader qu'il avait eu 

♦ Voyez Pièces justificatives j n*' Z^ et Sg. 
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raison dVnlever à un paysan une maison située 
près de la sienne. Je lui dis : Si la maison est à 
vous , comme vous le dites, présentez votre re- 
quête au tribunal. Moi au tribunal! me répondit- 
il; un homme de ma condition doit- il se confondre 
avec cette vile canaille ? 

C'est ainsi que ces institutions mirent dans son 
jour l'esprit qui animait les sommités et celui qui 
animait les masses. Maintenant, je le demande, les 
crimes dont on accuse la nation, par qui ont-ils 
été commis? Par la masse du peuple ou par quel- 
ques individus? Entrons dans quelques détails. 

On ne peut nier que, pendant un certain temps, 
FArchipel n'ait été infesté de pirates sous pavillon 
grec. Le président arrive, et la piraterie disparaît. 
Comment ce miracle s'est-il opéré ? Dès qu*on eut 
l'assurance que le gouvernement était entre les 
mains d*un honnête homme , et que la justice puni- 
rait les coupables, les équipages abandonnèrent 
les bâtimëns armés en course, et force fut aqx 
patrons de rentrer dans le port. Quels étaient les 
propriétaires des bâtimëns ? Si on les cherche dans 
le peuple , on ne les trouvera pas. 

La fausse monnaie donnait matière à une autre 
inculpation très grave. Le président arrive , et les 
fabriques deviennent désertes. Chez qui sont restées 
les machines qu'on employait à cette fabrication? 
Assurément, ce n'est pas dans des chaumières. 
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On dit encore : Les Grecs n'ont jamais respecté 
Tautorité qu'ils avaient créée eux-mêmes. Je nie le 
fait, et je soutiens, au contraire, que le peuple a 
toujours respecté toute autorité qu'on lui a impo* 
sée; et si cette autorité a été renversée , cela a été 
L'ouvrage de quelques sommités , qui ont voulu se 
mettre à sa place. 

Les Grecs se sont battus entre eux ; c'est un fait 
incontestable. Mais qui était la cause de ces dé« 
bats? les soldats qui suivaient, ou les chefs qui 
commandaient? 

Le peuple est soumis à l'autorité ; il le fut tou- 
jours. Le peuple aime l'ordre; il veut la sûreté des 
personnes et des propriétés. Le peuple fonde des 
écoles et y envoie ses enfans.* Le peuple respecte 
la religion et ses ministres. Les sommités, au 
contraire, ne reconnaissent pas de supérieurs, pas 
même d'égaux. Les sommités disent : Les lois ne 
sont pas faites pour nous ; elles sont pour le peu- 
ple. C'est nous qui devons faire les lois, les con- 
server, les appliquer. Nous ne possédons pas l'art 
d'écrire : eh bien, nous prendrons des secrétaires ; 
nous ferons ce qu'ont fait nos devanciers, et nos fils 
suivront notre exemple. Le peuple est destiné à la 
charrue; qu'il aille cultiver nos campagnes. De- 
vons-nous avoir des paysans sa vans ? Mais alors qui 

• Voyez P fèces Justificatives ^ n* 44. 



~ 75 - 

cultivera h terre? Dieu est un fantôme pour les sots, 
ou un prétexte pour nourrir la paresse des prêtres. 

Je regrette de ne m'être pas procuré l'état des 
sentences criminelles prononcées par les tribu* 
naux, depuis leur installation. On y trouverait une 
preuve indubitable du caractère du peuple et de 
son attachement à Tordre. Phis tard , je revien- 
drai sur le même sujet, et présenterai des faits 
auxquels il sera impossible de refuser conviction. 

Le président s'occupa aussi du matériel des vil- 
les. Il écouta les demandes qu'on lui faisait d'en- 
voyer des architectes, pour tracer des plans régu- 
liers , qu'on désirait suivre dans la reconstruction 
des maisons. 

On commença pareillement à percer des gran- 
des routes, à élever des môles et à creuser les 
ports. Mais ces travaux ne furent que faiblement 
soutenus, parce que les moyens pécuniaires étaient 
fort au dessous des besoins. 



CHAPITRE XIV. 

ADMIMISTRATIOM »■ tiA JVSTXCBj 



Passons maintenant à ceux di s actes du prési- 
dent qui concernent Tadministration de la justice. 
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Le congrès d^Épidaure avait le premier posé les 
bases d'une pareille administration. Mais cette 
constitution n*eut qu'une existence éphémère : son 
but unique était de donner à M. Mavrocordato la 
place de président du pouvoir exécutif, et à M. 
Négri le titre pompeux d archichancelier de Tétat. 

La seconde constitution d'Épîdaure ou d'Âstros 
fit également mention de Tadministration judi- 
ciaire, mais d'une manière confuse, et qui carac- 
térise, aussi bien que la première, Tineplie de 
leurs auteurs. Cette seconde pièce servit au corps 
législatif pour composer la loi n^ 1 3. 

Deux tribunaux furent instit ués dans ce temps: 
l'un par la commission dictatoriale, présidé par 
M. Zaïmi, et le tribunal maritime des prises. Mais 
ces deux tribunaux ne se firent connaître que sous 
un mauvais aspect. 

Dans le mois de mars 1 8^8, le président proposa 
au panhellénium de s'occuper de Torganisation des 
tribunaux. Pendant sept ou huit mois, ce conseil 
discuta le projet, et fît connaître enfin son opi- 
nion.* Il est à remarquer qu'on chercha à induire 
en erreur le président , en lui cachant la loi n^ 1 3. 

Il est bon de savoir que les membres du panhel- 
lénium, de ce sénat de la Grèce, étaient Déljgiani, 
Gondurioti, Zaïmi, Mavromichali $ Matigina, Ma- 

♦ Voyci Pièces justificatives , ni** 87 et 39. 



- 75 — 

vrocordato, Zographo, et d'autres sommités na- 
tionales et phanariotes. Le président se trompa 
sur leur compte. Il pensa qu'en mettant ces mes* 
sieurs dans sa confidence, il gagnerait leur affec- 
tion. Homme de bonne foi , n'ayant pour but que 
le bien 9 il se trompa, parce que le but de ces gens 
fut et sera toujours tout autre chose. 

Après ce premier travail, on devait en attendre 
un autre, celui des procédures. Le sieur Clonaris 
fut chargé de la rédaction; mais il ne parvint qu'à 
rédiger la procédure criminelle. Il ne présentait au 
panhellénium les chapitres de son travail qu'un à 
un ; la discussion des articles traînait fort en lon- 
gueur; et lorsqu'un chapitre allait finir, le rédac- 
teur disait parfois qu'il avait changé d'avis, et 
qu'il priait de recommencer. Le président s'aper- 
çut que c'était une ruse pour n'en finir jamais, 
parce qu'on ne voulait pas de tribunaux ; et il fut 
forcé de procéder à leur institution, en les autori- 
sant à suivre la loi n^ t3, qui renfermait quel- 
ques principes de procédure bonne ou mauvaise ; 
mais il valait mieux en avoir une imparfaite , que 
de n'en avoir point. 

D'après cette première organisation , il y eut 

dans chaque département un tribunal de première 

instance, et dans chaque ville un juge de paix. 

Il n'y avait pour tout le pays , qu'un seul tribunal 

' d'appel» Par cette disposition, l'on s'approcha au- 
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tant que possible de la dernière constitution de 
Trézène et de la loi n® i3. 

Les tribunaux de première instance furent com- 
poses de cinq membres j dont quatre choisis par 
le gouvernement 9 sur une liste de candidats en 
nombre double, présentée par chaque province; 
le cinquième membre , qui était le président du 
tribunal j était à la nomination exclusive du gou- 
vernement. 

Cette organisation n'était pas parfaite; mais 
c'était la meilleure qu'on pût. faire alors , et d'ail* 
leurs elle avait l'avantage d'être conforme aux ba- 
ses posées par la constitution. 

Laisser aux provinces le choix de tous les mem* 
bres j c'eût été commettre une grave erreur. Il y 
aura un jour en Grèce des gens de loi; mais à 
cette époque il n'y en avait pas, et même aujour- 
d'hui il n'y en a que très peu. Dans les provinces 
on aurait trouvé des gens probes ; mais il n'y en 
avait certainement pas qui possédassent la science 
de la législation , et d'ailleurs , se fussent-ils trou- 
vés , ce n'est pas le peuple qui aurait eu les lumiè- 
res nécessaires pour les distinguer. Il fallait donc 
que le gouvernement retînt , si ce n'e^ le droit 
d'élire , du moins celui de choisir sur une liste de 
candidats. 

Les tribunaux commencèrent leurs fonctions. 
Alors on songea à réformer Tadministration mu- 
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nibipak des provinces; c'est à dire, à faire une 
autre division de Tëfat, à supprimer les commis- 
saires extraordinaires, à nommer des gouverneurs 
et à créer des conseils municipaux/ 

Cette réforme eut lieu par suite des actes du 
congrès d'Ârgos , sur lesquels je présenterai dans 
la suite quelques observations. On peut voir par 
ces mêmes actes que le président fut autorisé à 
réformer Tordre judiciaire, d'après l'expérience 
acquise jusque-là. Cest ce qu'il fît par le décret 
n^ i52« On organisa l'office de notaire, c'est à dire, 
on fonda cet office , et Ton fit une loi pour la forme 
des testamens.** 

Il fallait augmenter le nombre des juges de 
paix, afin de rendre plus facile l'administration 
de celte branche paternelle de la justice. C'est ce 
qu'on fit. On créa des juges de paix dans les villa-^ 
ges et dans les chefs*lieux des provinces. 

11 fallait établir un tribunal de première in* 
stance dans chaque province , afin de concentrer 
les différentes parties de l'administration et d'ac* 
célérer l'issue des procès. 

Ces tribunaux de première instance furent com- 
posés de trois membres, au lieu de cinq : le pré- 
sident et deux conseillers. C'était à eux qu'on ap- 

* Voyez Pièces justyUatwes f n*" 53. 
♦♦ Ibid. , n* 49. 
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pelait des sentences prononcées par les juges de 
paix; le tribunal jugeait aussi en dernier ressort 
dans quelques procès de sa compétence* 

Les provinces devaient envoyer au gouverne- 
ment une liste de trente candidats , sur lesquels le 
gouvernement, avec Taide des sénateurs, choisissait 
quinze. Le choix fait, la liste était dressée, et sur 
cette liste chacun des plaideurs élisait son con- 
seiller. 

L'institution de ces conseillers avait pour but , 
1^ de procurer aux plaideurs la satisfaction d'a- 
voir un tribunal composé en grande partie de 
membres en qui ils avaient confiance; a® decon» 
naître , soit la capacité, soit la probité des conseil- 
lers, soit enfin la réputation dont ils jouissaient 
parmi leurs compatriotes , et de parvenir ainsi à 
distinguer par des faits, les meilleurs citoyens de 
chaque province.* 

Les présidens furent choisis, autant que possi- 
ble, parmi les gens du pays, et quand on^ n'en 
trouva plus, on nomma parmi les jeunes grecs ve« 
nus de l'étranger pour oâfrir leurs services à leur 
patrie. Les plus instruits de ces présidens firent 
des merveilles. Paico à Corinthe, Miliani à Ârgos, 
Crassano à Missolongi , Papadopoulo à Salone , et 
quelques autres furent de ce nombre. 

* Voyez Pièces justificatwes f n' 54. 
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On crëa dmix tribunaux d'appel, Tun pour le 
Péloponèse , l'autre pour les îles de la mer Égëe. 
Enfin, Ton créa le tribunal suprême et de cassa- 
tion* 

La ferme intention du président était de rendre 
l'administration de la justice entièrement indépen* 
dante du pouvoir exécutif, et d'appliquer, avec le 
temps l'acte du congrès d'Argos, qui consacre 
l'inamovibilité des juges* Mais, dans cette branche 
d'administration, comme dans les autres , on ne 
pouvait marcher que lentement. La Grèce est un 
pays très en arrière pour l'instruction , et surtout 
en telles matières. La Grèce n'avait pas de code. 
Le congrès d'Épidaure avait adopté et déclaré code 
civil de l'état, les lois des empereurs et surtout la 
collection de Léon, livre qui manquait matérielle- 
ment au pays, et dont il n'existait en Grèce que 
deux exemplaires. Une nouvelle édition exigeait 
un temps et des dépenses considérables. Cependant 
le président avait pris des mesures dans ce but/ La 
même assemblée d'Épidaure avait adopté pour 
code de commerce le code français. Mais il exige 
des institutions qui manquaient à la Grèce et qu'il 
n'était pas possible de lui donner. On avait fait 
dans le temps en Grèce un code criminel; mais il 
ne dépasse pas trois ou quatre pages, et le petit 

* Voyez Pièces justificaiwes , n** 4^- 
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nombre des dâits » dont il est fait mention dans ce 
code y sont punis avec une indulgence qui semble 
inviter au crime. 

Dans celte pénurie de moyens, ipie pouvait faire 
le président? Créer des juges à vie? — Mais les- 
quels ? Et d'ailleurs comment créer des places a vie, 
tandis qu'il n'était lui président que pour sept ans, 
et encore avec Tespérance de voir le sort du pays 
définitivement fixé avant l'expiration de ce terme? 
-«- Abandonner aux provinces l'élection des juges? 
— Mais comment pouvaient-elles choisir ceux 
qu'elles ne connaissaient pas ? En bonnex)onscience 
rien de tout cela n'était permis. Il fallait nécessai- 
rement se contenter d*un ordre provisoire, révoca- 
ble, en se réservant la liberté de suivre les indica- 
tions de l'expérience. 

Le même décret défère à un tribunal exception* 
nel les crimes de haute trahison et les accusations 
contre les fonctionnaires publics. 

Je trouve que pour le crime de haut« tndrison, 
il est plus doux de soumettre le coupable à un tri- 
bunal exceptionnel , qu'à une cour martiale. Une 
première commission reconnaît, s'il y a lieu de 
traduire en justice; une seconde fait l'enquête; 
une troisième fixe le délit et le degré de culpabi- 
lité; le tribunal suprême applique la peine. Tout 
cela me parait très philanthropique; à moins qu'on 
ne dise que l'impunité vaudrait mieux. 
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Les fonctionnaires publics sont justiciables dia- 
prés les mêmes formes. Pouvait-on faire autre- 
ment ? Je ne le pense pas. Comment devait-on con- 
sidérer le droit qu'a tout citoyen d'accuser un 
fonctionnaire public ? Devait-on le lui ôter , ou le 
déclarer du ressort des tribunaux ordinaires? — 
Dans le premier cas » c'eût été une violence intolé- 
rable ; dans le second , une source intarissable de 
scandales. 

Les Grecs sont enclins à accuser. Âurait*il été 
sage de mettre à la merci de tout homme , l'hon- 
neur des fonctionnaires publics? D'un autre côté, 
il n'était ni juste ni raisonnable d'interdire toute 
accusation contre eux. Entre ces deux extrêmes on 
a pris un terme moyen. Y a-t-il matière à accusa- 
tion ou à enquête? Si le fonctionnaire est innocent, 
il n'a rien à craindre; dans le cas contraire, ou s'il 
a seulement donné lieu à des soupçons, il doit su- 
bir une enquête. Toutefois , son honneur n'est pas 
encore blessé , puisqu'il n'a pas été suspendu de ses 
fonctions. C'est cette commission seule qui pro- 
pose la suspension. S'il est suspendu, ou il est cou- 
pable , ou il en a toute l'apparence. L'accusation 
admise, c'est une autre autorité qui en détermine 
la gravité; et enfin, la suprême autorité judiciaire 
de l'état prononce la peine. 

Celte organisation de la justice cheminait. L'œil 
du président en surveillait la marche. U laissait 

6 
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faire librement, et il marquait , pour y apporter 
remède , tous les besoins de réforme que l'expé- 
rience journalière faisait connaîtra* 



CHAPITRE XV. 

IMSVaUCVlOH SU8I.I90B 



Il est, je pense, inutile de rappeler dans quel 
état pouvait être en Grèce l'instruction publique, 
au commencement de Tannée 1 828. 

Penser à l'instruction des hommes âgés était 
impossible. La jeunesse, cette source des espé- 
rances de la nation , fut la matière qui mérita les 
soins les plus assidus du président, et pour laquelle 
il fît des efforts au dessus de ses ressources. 

Les officiers des troupes irrégulières avaient 
l'usage de se faire accompagner par un ou deux 
jeunes gens appelés psycoïos y qui faisaient les fonc- 
tions d'écuyers. Ainsi, à la suite d'un corps de 
mille hommes, on aurait compté cent cinquante 
à deux cents jeunes garçons âgés de dix à quinze 
ans. 

C'était une chose affligeante que de voir cette 
jeunesse s'élever au milieu des exemples affreux 
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qui se présentent dWdînaire dans les camps^ Le 
président voulut la sauver en la séparant dé Tar- 
mée; mais il fallait un établissement pour rece- 
voir ces enfans. Le besoin donna Tîdée de Vorpha^ 
notrophe; mot très bien appliqué, puisque ceux 
auxquels ce lieu de refuge fut ouvert, étaient tous 
orphelins et en très bas âge. Ces psycoïos montrè- 
rent cependant une certaine répugnance à se sé- 
parer de leurs patrons ; l'on ne réussit à y déter- 
miner que les plus jeunes. 

La misère présentait le tableau le plus lamen- 
table à Nauplie , à Égine , à Poros. La mort mois- 
sonnait les pères et les mères , et laissait des or- 
phelins couchés sur les haillons que leurs parens 
leur avaient légués. On voyait ces infortunés sortir 
des tombeaux d'Égine ou des chaumières de Nau- 
plie, demander aux passans un morceau de pain, 
et ne l'obtenir que rarement. Par les soins du pré- 
sident, on sauva un aussi grand nombre de ces 
malheureux qu'il fut possible; et vers le milieu de 
1828, on en avait rassemblé au delà de 400. A 
peine la construction de Torphanotrophe fut-elle 
achevée, qu'on y plaça toute cette jeunesse. On 
lui donna des intendans respectables et un mattre 
d'enseignement mutuel. Bientôt on y ajouta des 
leçons de grammaire, d'arithmétique et de géo- 
graphie. Ce fut le premier établissement d'instruc- 
tion publique. 
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A mesure que les Âl*abes et les Turcs se reti- 
raient du Péloponèse et de la Grèce continentale, 
on voyait de toutes parts s'élever des écoles d'en- 
seignement mutuel ; de manière qu'au bout d un 
an, 7,824 jeunes gens fréquentaient les écoles pu- 
bliques/ 

A la fin de l'année 1829, on établit à Ègine un 
gymnase. Le gouvernement se chargea de l'en* 
trelien d'un grand nombre de jeunes gens de toute 
la Grèce, qui fréquentaient le gymnase d'Égine. 
Dans celte institution, il y avait des leçons de 
grammaire grecque, de mathématiques, d'histoire 
et de langue française. 

On institua aussi à Égine une école normale d'en- 
seignement mutuel , afin de former des maîtres de 
la méthode , en suivant le système de M. Sarasin. 

L'orphanotrophe fut l'institution qui donna le 
plus tôt des résultats. Au delà de cent élèves en 
sortirent au bout de la première année. Les ar- 
senaux de Nauplie et de Poros en reçurent une 
partie; les imprimeries une autre; une trentaine 
forent placés dans l'établissement agricole de Ti' 
rynthe, et plus de douze dans l'école centrale mili- 
taire de Nauplie, dont la fondation date de 1828. 

M. Avramiadis, maître de musique sacrée à 



♦ y oytz Pihces fustificaiî^es y n'' 46- 
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Torphanotrophe , comptait parmi ses élèves un 
assez grand nombre de jeunes gens qui chantaient 
la messe avec la musique de Païsiello, de Sarti et 
de Cimarosa. 

En gênerai tous les enfans de Torphanotrophe 
acquirent beaucoup d'adresse dans la gymnastique, 
à laquelle on les exerçait tous tes jour». 

L'école centrale militaire de Nauplie, qui est à 
peine parvenue à sa troisième année, compte qua- 
rante élèves divisés en trois classes, sans y com- 
prendre douze petits garçons. L'année dernière il 
en est sorti huit, qui ©nt été jugés dignes d'être 
aggrégés aux bataillons réguliers des différentes 
armes , avec le grack de sous-lieutenant. 



CHAPITRE XVI. 

ÛTAT DB li^AanéB DB TBBBB. 



Lorsque le président arriva en Grèce, voici dans 
quel état il trouva le personnel et le matériel de 
Farmée. 

Le corps régulier se bornait à quelques cen- 
taines de soldats déguenillés, qui étaient à Mé- 
fhana sous les ordres du colonel Fabvier. Les sol- 
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âats irréguliers ne se composaient non plus qne 
de quelques centaines d'hommes sous les ordres 
de Catzicogiani , et campés les uns à Mégare, les 
autres à Salamine* 

On avait aussi Tarmée du gênerai Ghurch à 
Dragomestre; mais là il n'y avait que des géné-^ 
ranx et des aides de camp, quelques soldats, et 
la goélette du capitaine Giani au milieu du port* 
Voilà pour le personnel de Tarmëe, 

Le matériel consistait dans les canons, presque 
tous sans aflùts, des remparts de Nauplie, et de 
la poudre en bloc, qui était dans les poudrières 
de cette place depuis le temps des Vénitiens. 

Le président réussit à former quatre bataillons 
d'infanterie régulière et un bataillon d'artillerie^ 
deux escadrons de cavalerie, régulière , et un de 
cavalerie légère, le bataillon-modèle et vingt ba* 
taillons d'infanterie légère* 

L'esprit de discipline gagna même les troupes 
irrégulières. Les soldats et les officiers de ces corps 
offrirent volontairement de suivre la discipline ré- 
gulière* On profita de cette disposition et Ton 
forma le bataillon-modèle, qui fut bientôt fort 
de pins de quatre cents hommes. 

L'école centrale militaire contribua puissam* 
ment aussi à développer le goût de la discipline. 
On y instruit les jeunes gens de toutes les pro- 
vinces. La plupart appartiennent à des parens pau- 
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vres et sont entretenus aux frais de l'état II n'y a 
pas de fils des familles principales. 

Les fortifications de Nauplie ont été suffisam-; 
ment restaurées ; les canons sont montés et Ton 
tient en réserve un certain nombre d'afiuts. Il y 
a quelques batteries de campagne et d'autres de 
montagne. Les poudrières sont pourvues de bonne 
poudre. On a bâti à Nauplie une magnifique ca- 
serne pour mille hommes, dans laquelle se trouve 
une salle d'armes garnie de dix mille fusils. L'ar- 
senal de Nauplie est organisé de manière à pou- 
voir confectionner tout ce qui est nécessaire au 
service de la guerre. 

La forteresse de Corinthe fut réparée, ainsi que 
les deux châteaux qui commandent l'entrée du 
golfe. Le château de Morée a été rétabli par les 
Français. 

Précédemment il n^ avait pas de registres pour 
le matériel: maintenant tout est noté, tout est 
connu, et l'on peut demander aux intendans compte 
des moindres objets. 

Je ne puis rien dire des places de la Messénie, 
qui sont au pouvoir des Français. Il faut excepter. 
Coron ; l'état du matériel de celte place se trouve 
dans les archives du ministère de la guerre. 

Enfin, je dois dire que le gouvernement, dési- 
rant satisfaire quelques jeunes hommes , qui vou- 
laient être instruits pour servir dans les corps ré- 
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guliers^ mais qui n'étaient plus d'âge à être admis 
dans rëcole centrale militaire, créa un corps dit 
des ordonnances et fort de vingt élèves. Ce corps 
à peine institué, est arrivé au complet. En sortant 
de là, ils sont admis dans les bataillons réguliers 
avec le grade de sergent-major.* 



CHAPITRE XVII. 

-ktAX DB LA VLOTTS. 



Chacun sait qu'au commencement de la guerre , 
la Grèce n'avait et ne pouvait avoir de flotte natio- 
nale. Les bâtimens marchands furent armés et fi- 
rent les merveilles qui sauvèrent Tétat de tous les 
efforts de la i?orte ottomane. L'immortel Canaris , 
qui mit sept fois sa vie à la merci des flammes 
et qui sortit constamment victorieux du danger, 
brûla deux cap i tans-pachas, trois frégates et deux 
corvettes turques. D'autres aussi firent leur devoir, 
et celui qui écrira Thistoire des campagnes de la 
marine grecque, mettra chacun des chefs à la place 
qui lui convient. 

Toutefois l'état n'avait pas de marine. La fré- 

* Voyez Pièces Justificatives , n* 41. 
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gâte Hellas ^ celte même frëgate que Miaoulis 
brûFa de ses mains à Poros, fut le premier bâti- 
ment national de la Grèce. Gochrane prit aux Ara- 
bes une corvette, et ce fut le second bâtiment 
national. Il a eu le même sort que la frégate. 

Le président trouva ces deux bâtimens désarmés 
à Poros. Il y avait aussi quelques canons en fer 
envoyés d'Angleterre par les députés. Voilà en quoi 
consistait le matériel de la marine grecque, au 
commencement de l'année 1828. 

Peu à peu le président forma une flotte de cin- 
quante-deux voiles , dont la plupart étaient pres- 
que toujours en activité; quatre corvettes, cinq 
bricks et six goélettes rendaient de grands ser- 
vices pour la sécurité des côtes et du commerce. 

En donnant à la marine cette consistance, il 
fallait établir un arsenal ; c'est ce qu'on fit ; d'a- 
bord sur un plan médiocre , puis on conçut l'idée 
d'en faire un bien plus grand, et la construction 
fut commencée. Tous les objets nécessaires pour 
le service de la marine se confectionnaient dans 
les ateliers de Tarsenal. Aussi les marins des puis- 
sances alliées furent-ils étonnés que l'arsenal eût 
pu être bâti et ainsi monté en si peu de temps. 

Si la marine grecque n'avait avant 1828 qu'un 
très mince matériel, en revanche elle avait un 
personnel très riche ; neuf aniiraux : Sachturîs , 
Tombazi, Miaoulis, Orloff, les deux Androutzo, 
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Apostoli, Pano et GiuIIo; et aa delà de cent ca- 
pitaines tous ëgaux. 

Avec ces élémens, le président avait à orga- 
niser une marine ; ii avait affaire avec des hommes 
difficiles à contenter ; il avait à satisfaire des pré- 
tentions excessives. Tous avaient fait la guerre 
avec le même mérite; tous avaient eu une égale 
part aux victoires; tous avaient également sauvé 
la patrie. 

Ce n'étaient pas là les seules difficultés ; il y en 
avait bien d'autres encore: par exemple, il était 
très avantageux pour les propriétaires des navires 
que Tétat n'eût jamais de bâtimens à lui , afin qu'il 
fût toujours dans la nécessité de noiiser les leurs 
pour le service maritime. 

Jusqu'au moment où le service de la marine 
aurait reçu une organisation meilleure, il était 
impossible au gouvernement d'armer la frégate 
et la corvette, d'après un système différent des 
autres bâtimens, c'est à dire avec des équipages 
choisis par leur capitaine, et tirés en grande par- 
tie de sa ville et de sa famille. Miaoulis, Hy- 
driote, ayant le commandement de la frégate, 
elle était uniquement montée par des Hydriotes. 
Sachini, Hydriote, commandait la corvette; tout 
l'équipage était également hydriote. 

De celte manière, ce qu'il y avait de bâtimens 
de l'état était exclusivement entre les mains des 
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Hydrioies; aussi les autres inarinç se piaignaient*? 
ils, et avec raison. Pour faire cesser ces plaintes 
et pour créer une marine à Tëtat, le président 
iicheta peu à peu des bâtimens, et dans l'espace 
d'environ trois ans, il parvint à avoir une flotte 
considérable. 

_ A mesure que la flotte nationale s'augmentait, 
les bâtimens des particuliers étaient congédiés, et 
à la fin de la troisième année , il n'y avait pas un 
seul bâtiment au service sous noiis. 

Les primats des îles maritimes, qui étaient les 
propriétaires des bâtimens, cultivaient soigneu- 
sement l'opinion répandue, que les insulaires ne 
peuvent et ne veulent servir que sous les ordre» 
d'un chef de leur île; opinion fausse et absurde, 
mais très avantageuse aux primate, qui se persua-r 
dent à eux-mêmes et persuadent à d'autres, que 
ce qui convient à leurs intérêts particuliers est du 
goût et de la ferme volonté de leurs concitoyens. 
- Les primats, en équipant leurs bâtimens, pre- 
naient les gens de leurs familles et leurs ladhérens, 
et chacun ne les trouvait que dans Tile à laquelle 
il appartenait. Les liens de famille et d'amitié 
étaient les seuls litres qui réglaient leur choix» 
Ce système favorisait éminemment leur intérêt 
particulier; mais il ne convenait pas au gouverne- 
ment. En effet, ce système isolait les marins et 
ne permettait pas à l'esprit, de marine nationale 
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de se développer entre eux. De plus , ta discipline 
et la subordination étaient impossibles , puisque 
chaque équipage était un composé de gens dont 
les rapports mutuels étaient réglés non par le de* 
voir du service public, maiâ par les relations prî- 
yées et de famille. 

Le gouvernement parvînt à amalgamer les ma- 
rins des diverses îles dans les équipages des bâtî- 
mens de Tétat. II obtint aussi des matelots le res- 
pect et l'obéissance à leurs officiers, sans égard au 
lieu de leur naissance. 

Une fois que le gouvernement eut des bâtimens 
k lui, il en nomma les officiers en ne regardant 
qu'à leur capacité. Les officiers ainsi mélangés 
pouvaient prendre les matelots partout où ils en 
trouvaient de bons. Par ce moyen les équipages 
furent indistinctement composés d'hommes de dif- 
férentes îles. 

La nomination des officiers se fit d'une manière 
très simple. Il y avait un grand nombre de postu- 
lans qui demandaient à entrer au service de la ma- 
rine ; le président leur dit : Mes amis , le gouverne- 
ment ne peut pas donner un bâtiment à chacun de 
vous; il ne peut que vous proposer telle place dans 
l'armement de tel bâtiment. Cette proposition ne 
fut pas toujours acceptée ; mais elle ne fut pas non 
plus toujours rejetée; et la chose eut son commen- 
cement; Içs progrès furent très rapides, et dans 
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Pespace d'un an , Tamalgame eut Heu dans tous les 
bâtimens de la flotte. La promotion aux grades 
contribua beaucoup au même résultat; puisque 
pour gagner un grade supérieur » les officiers n'a- 
vaient qu a servir sous un chef né dans un autre 
pays qu'eux. On assura aux officiers leurs grades; 
cela était très juste. Us n'eurent plus à craindre 
de les perdre 9 si ce n'est en déméritant; et ils 
commencèrent à goûter la satisfaction de l'avan* 
cernent. 

On avait accrédité l'opinion que les matelots ne 
voulaient s'engager que pour trois mois. Cela ne 
s'accordait guère avec Finstruction que devaient 
recevoir les marins , principalement pour le ser- 
vice de l'artillerie. Mais le gouvernement parvint 
à se convaincre de la fausseté de cette opinion ^ 
puisque les équipages de la plupart des bâtimens 
s'engagèrent pour un an, pour dix-huit mois et 
même pour deux ans. On établit à cet effet des ré- 
compenses pour les matelots selon le temps de leur 
service, en les faisant passer de la classe inférieure 
à la classe supérieure. Dans celle-ci, après un cer- 
tain temps de service, on avait des chances de 
promotion au grade de sous-officier et ensuite 
d'officier. 

Tout cela allait à merveille; les marins eux- 
mêmes étaient étonnés de leur changement; ils 
étaient très contens de leur état. Les officiers pri- 
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rent Tunifortne qui fut décrété, et ils en étaient 
très fiers. 

Miaoulis mit le feu à la flotte et à TarsenaL En 
brûlant la frégate il brûla sa demeure et celle de 
toute sa famille, puisque du moment où il avait 
eu le commandement de ce bâtiment, ses frères, 
ses fils, ses neveux et tous ses parens par ligne 
descendante et transversale étaient tous officiers 
et sous-officiers. Mais au moment de les faire pa- 
raître en uniforme, il en eut honte et quitta le 

r 

service. 

N'avait-il pas honte de les faire payer? On dit 
que non. Mais il n'osa pas les montrer dans leurs 
grades, lui qui refusait à ses concitoyens ses bons 
offices auprès du gouvernement, leur disant que 
toutes les places étaient occupées par ordre supé- 
rieur, et qu'il ne pouvait parler pour personne. 

Le plus grand malheur pour la marine grecque, 
fut la mort du capitaine Hastings, homme ver- 
tueux , ami des Grecs , animé du sentiment du bien 
et n'agissant jamais que pour le bien. Si cet homme 
eût vécu , l'incendie de Poros n'aurait pas eu lieu. 
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CHAPITRE XVIII. 

iWAT SV COMMBKeili 

À 

Tant que la guerre força les Grecs à armer leurs 
bâtimens marchands pour s'opposer aux flottes 
colossales de la Porte ottomane , tout commerce 
fut anéanti. 

Dès Tannée 1 828 , cet étal de guerre changea 
par suite de Tincendie de la flotte turco-égyptienne 
à Navarin. Bientôt on vit un nombre considérable 
de petits bâtimens être construits dans les chaa* 
tiers de plusieurs ports de la Grèce. 

Le gouvernement fit tous les efforts possibles 
pour ranimer le commerce. Dans ce but, il em- 
ploya deux mesures, qui réussirent égalementé 
D'abord il acheta quelques gros bâtimens pour 
le service de la flotte. Il en paya la valeur aux 
propriétaires, partie en argent comptant, et le 
reste fut placé à la banque nationale à un intérêt 
de huit pour cent. Par là il soulagea les proprié- 
taires de la dépense nécessaire à l'entretien de ces 
gros bâtimens, qu'ils n'étaient pas en élat d'équi- 
per; et l'argent qu'ils retirèrent de leur vente put 
être appliqué aux opérations du commerce. Outre 
cela le gouvernement donna aux iles maritimes 
5o,ooo piastres d'Espagne à compte de leurs vieilles 
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créances. Ce secours leur permit de mettre en 
mouvement presque tous les bricks de commerce 
qui étaient amarrés à Poros et à Spelzia. 

Ces mesures fournirent des résultats positifs. 
Jusqu'au mois d*avril de Tannée i83i » le nombre 
des patentes délivrées par le secrétaire du gou- 
vernement, chargé de la marine marchande ^ fut 
d'environ 3,ooo. De ces bâtimens , 800 entrèrent 
à Constantinople pendant Tannée 1829, et 1,027 
pçndant Tannée i83o. 

Les compagnies d'assurance établies à Syra 
prouvèrent, d'après les comptes du premier se- 
mestre de la première année, que sur 8,000,000 
de piastres assurés par chacune de ces deux admi- 
nistrations , les trois cinquièmes étaient sous pa- 
villon national, et le reste sous pavillon étranger. 
Ces compagnies gagnèrent le 100 pour cent de 
leur capital , ce qui démontre l'adresse et la pro- 
bité de la marine grecque. 



97 — 



DES ACTES DU QUATRIÈJAE CONGAÂS NATIONAL.' 



CHAPITRE XIX. 



Le sujet que j'annonce peut d'abord paraître 
étranger au but de ce travail , puisque les actes 
du congrès d'Ârgos ne font pas partie de Fadmi* 
nistration du comte Capodi^rias. Mais on a dit 
qu'il avait influé sur les délibérations de cette as- 
semblée. Je ne veux point combattre cette asser- 
tion ; je l'admets , au contraire , et je place sous sa 
responsabilité les divers actes du congrès. Cette 
concession m'impose la tâche de les analyser tous. 
Par là on verra si les intentions du président étaient 
bonnes ou mauvaises, si elles étaient pour ou con- 
tre les intérêts de la nation. 

Le premier décret divisé en quatre articles, 
sanctionne ce que, dans la conférence de Poros, le 
président avait dit en réponse aux ambassadeurs 
des trois puissances. 

Les trois thèses que le président soutint alors 

* Voyez les décrets sub n** 40. 
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et appuya par des faits, étaient : i^ que la Grèce 
avait donné à l'Europe assez de garanties pour 
prouver qu'elle n'est pas indigne du sort pour le- 
quel elle a fait d'immenses sacrifices. 

Le voyez-vous, disait-il^ ce peuple sur lequel 
on a fait peser les plus graves inculpations : pi- 
raterie, fausse monnaie, haine pour Tordre? De- 
puis deux ans la piraterie et la fausse monnaie ont 
entièrement disparu. Peuton dire que les Grecs 
aient été forcés de renoncer à ces pratiques cri- 
minelles? Quelles forces y a-t-on employées? Au- 
cune, Toutefois il n'y a plus ni piraterie ni fausse 
monnaie. Où se trouve le penchant à ces crimes ? 
Dans la noasse du peuple ou dans quelques indi- 
vidus? Comment se fait- il que le peuple soit de- 
venu tout à coup et de lui-même bon et honnête? 
Non; le peuple est resté tel qu'il était. Les indivi- 
dus aussi sont restés tels qu'ils étaient; mais on les 
a séparés de la masse du peuple; ils ont perdu leur 
influence, et le peuple ne recevant plus d'eux son 
impulsion, a manifesté son véritable caractère. 

Donnez quelques années à ce peuple; attendez 
que les enfans qui fréquentent les écoles fassent 
partie active de la nation, et vous verrez dispa- 
raître non-seulement l'ignorance , mais encore les 
résultats funestes dont elle est l'unique cause. Dans 
l'espace de deux ans la population ne s'est pas re- 
nouvelée, et cependant ces menées hommes qui 
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exerçaient la piraterie, qui faisaient la fausse mon- 
naie, qui suivaient les chefs à la guerre civile, 
vous les voyez déjà , soumis aux ordres du gou- 
vernement , faire partie de Farmée organisée , com- 
poser les équipages réguliers de la flotte nationale, 
ou répandus dans les campagnes , gagner honnête- 
ment leur vie par le travail de leurs mains. 

Dans le meilleur peuple du monde, remettez le 
pouvoir à des hommes pervers, et vous verrez ce 
peuple commettre des crimes atroces. Fajles lé 
contraire: dans un peuple dépravé, confiez le pou- 
voir à d'honnêtes gens, qu'arrivera-t-îl? ils fe- 
ront beaucoup d'essais; mais ils échoueront tou- 
jours, et finiront par quitter le pouvoir pour con- 
server leur conscience. 

Fort de ces faits et de ces vérités, je pense , di- 
sait le président, que le peuple grec a très bien 
justifié ses prétentions et ses espérances. 

2° II ne convient, disait encore le président, 
ni à l'Europe, ni à la Porte ottomane de donner 
à la Grèce une frontière qui ne soit pas facile 
à garder et qui ne sépare pas elfFectivement les 
Grecs des Turcs ; autrement ce serait mettre les 
choses hors de leur état naturel et fomenter entre 
le gouvernement grec et la Porte ottomane des 
querelles interminables. De plus, il serait impos- 
sible de contraindre à Tobéissance envers la Porte 
les Grecs dépaysés, et Surtout ceux de la partie oc- 
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cidentale du continent, lesquels, depuis des siècles, 
ont toujours eu les armes à la main. L'insubordi*- 
nation de ces peuples armerait la vengeance des 
Turcs et rendrait la guerre permanente. Or, c'é- 
tait précisément le pays qu'on voulait rendre à la 
Porte ottomane. 

Le président 9 tout en posant cette base , ne pré- 
tendait pas étendre la frontière jusqu'au delà des 
contrées où il y a des Grecs; il voulait seulement 
que la Grèce continentale eût sa limite naturelle. 

3^ La Grèce est pauvre, disait-il; elle a de 
bonnes terres, mais elle manque de moyens pour 
les mettre en valeur; c'est un pays matériellement 
anéanti. Donnez-lui de l'argent , non pas à titre de 
secours et par petites quantités ; mais sous forme 
d'emprunt , et une forte somme , qu'il rendra avec 
intérêt à qui la lui prêtera. Garantissez l'emprunt, 
afin que les conditions n'en soient pas désastreuses, 
et vous achèverez ainsi l'œuvre que LL. MM. ont 
commencée, et qui intéresse l'humanité. 

Toutes ces démarches du président reçurent, 
comme cela devait être , la sanction du congrès ; 
on l'autorisa à intervenir dans des négociations 
ultérieures, au cas où la Grèce serait appelée 
à ces négociations; mais on mit des bornes à cette 
autorisation, en enjoignant au président de ne 
pas s'écarter de l'acte du congrès d'Epidaure en 
date du i4 ^vril 1826, et en arrêtant que les 
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transactions auxquelles il aurait accëdé ne seraient 
obligatoires pour la nation , qu'autant qu*elles au- 
raient été sanctionnées par le congrès* 



CHAPITRE XX. 



Tous les membres du congrès savafent fort bien 
dans quel état se trouvait le pays au moment où 
le corps législatif signa Tacte du 18 février»* 
Pour se faire une idée de cet état, îl suffit de par- 
courir les autres pièces citées dans le chapitre 
huitième» Par là on apprendra à connaître les 
hommes et les choses. J'invite à parcourir ce& 
pièces, ainsi que les commentaires q^ue renferme 
le troisième chapitre du supplément. Cette lecture 
dispensera de fouiller dans les archives ou dans 
les journaux, pour se retracer le tableau que pré- 
sentait ce malheureux pays. 

Les vœux et les bénédictions du peuple entier 
sanctionnèrent Tacte âtt corps législatif, qui fit 
sortir le pays des mains qui en avaient fait le mal- 
heur depuis la première année de la guerre. 

Si le président influa sur la proposition et sur 
la sanction de ce second décret du congrès d'Âr-* 

* Voyez Pièces Justificatives , n* 58, 
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gos , voyons quel fut le but dans lequel il le fit. 
. Au lieu du panhellénium on créa un sénat. Le 
président doit consulter Topinion de ce corps dans 
toutes les affaires législatives. Daprès l'article 6, 
si le sénat n'est pas d'accord avec le président, 
celui-ci peut mettre son décret à exécution, et il 
en est responsable au congrès* Néanmoins l'art. 7 
établit que l'assentiment du sénat est nécessaire 
en tout ce qui a trait aux finances de l'état. 

Voilà un progrès dans la marche du système 
constitutionnel. Le panhellénium n'était qu'un 
simple conseil; tandis que le sénat, dans les affai* 
res de finances , devient un corps délibérant et une 
branche du pouvoir de l'état. 

L'article 8 sanctionne l'ordre judiciaire exis- 
tant, et autorise le président à le réformer d'après 
la dictée de l'expérience. Le chapitre i3 en dit 
assez sur ce sujet. Je n'ajoute ici que la pièce 
n^ 49 9 ^uî contient l'institution des notaires et la 
loi sur les testamens. Le président voulait donner 
la plus grande notoriété aux lois civiles, afin que 
la connaissance qu'on en aurait pût un jour guider 
dans leur réforme. 

Je n'ai rien à dire sur les autres dispositions de 
ce décret; mais j'engage à lire et à méditer l'ar- 
ticle i4« 

Â la fin de ce décret sont tracées les bases de la 
nouvelle constitution : 
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i^ La définition des droits de citoyen, et la 
manière dont on pourra les acquérir. 

2^ Le pouvoir législatif , à qui et comment sera- 
t-il confiée 

3^ L'inamovibilité des juges. 

4^ Le pouvoir exécutif fondé sur les bases de la 
constitution de Trézène, avec les modifications 
que le congrès jugera convenables. 

Celte dernière disposition ne pouvait pas être 
rédigée autrement , sans craindre de se mettre en 
lutte avec les puissances alliées, lesquelles se sont 
réservé le droit de donner à la Grèce un prince 
héréditaire. 

Telles étaient les améliorations progressives 
par lesquelles on pensait assurer au pays l'exis- 
tence de ses droits et Iji faculté de les exercer.* 

Dans tout cela il n'y avait pas de but personnel. 
Le but unique était le bonheur de la Grèce, sa 
dignité et la stabilité de son sort. 



CHAPITRE XXI. 



Le troisième décret pose les bases de Tadminis- 
tration financière dans toutes ses branches. 

* Voyez Pièces jusiificathes , n* 43. 
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II n'existait pas en Grèce de chambre des comp- 
tes, car on ignorait absolument le devoir de ren* 
dre compte de Temploi de largent national. 

La commission des finances avait présenté son 
bilan à l'assemblée, ainsi que le commissariat gé* 
néral ; mais ces bilans devaient être examinés et 
approuvés. A cet effet on établit la chambre des 
comptes ; et depuis lors cette chambre examina 
les comptes de tous les administrateurs de Targent 
national. Ces comptes doivent lui être présentés 
chaque trimestre. C'est un frein pour ceux qui 
seraient tentés de négliger leurs devoirs, et un en* 
couragement pour ceux qui s*en acquittent avec 
exactitude. 

L'institution de la banque nationale est sanc-* 
tionnée; le président est autorisé à poursuivre les 
négociations, afin d'obtenir des puissances alliées 
la garantie d'un emprunt de 60 millions; il est 
également autorisé à chercher de quelque autre 
manière un secours pécuniaire pour l'état, seul 
moyen par lequel il puisse sortir de son affreuse 
misère. 

L'emprunt devait aussi servir à l'acquittement 
des vieilles dettes contractées dans les deux pré- 
cédens emprunts. On regarda cet acquittement 
comme un devoir sacré et comme une garantie 
de la propriété individuelle et de l'honneur na* 
tional. 
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Le gouvernement est autorisé à réformer la 
dime et la douane. II en a déjà été question dans 
les chapitres 12 et i3, et Ton peut consulter en- 
core les pièces n^ 4?» 5i et 52. 

Enfin ce même décret touche deux autres sujets^ 
qui ont un rapport intime avec Tadministratioa 
des finances. 

Le premier concerne la distribution des terres 
nationales aux communes , la fixation des limites 
de chacune j et le droit qu'acquièrent sur ces pro- 
priétés communales les habitans de chaque com- 
mune. 

La pensée qui dicta cette disposition fut d'as- 
surer aux citoyens une existence indépendante* 
La Grèce ne pourra jouir d'une véritable liberté 
que lorsque les habitans auront de quoi vivre sans 
être dans la dépendance de personne. L'état peut- 
il être libre ) quand les citoyens ne le sont pas? . 

Enfin la dernière partie de ce décret jette un 
coupd'œil d'indulgence sur toutes les dilapidations 
qui avaient eu lieu précédemment au sujet des 
propriétés nationales. 

Je trouve qu'on n'a pas mal pensé en offrant 
aux détenteurs de ces propriétés de terminer tout 
différend y relatif par le moyen de deux commis- 
sions: la première examinait les titres de chacun, 
et s'ils n'étaient pas en règle, elle cherchait à 
faire un arrangement avec le possesseur ; sinon la 
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seconde commission prononçait en dernier res- 
sort. 

11 est évident que dans cet article on a pensé 
plus à l'indulgence qu'à la rigueur. On a décidé 
de rendre légitime, an moins par la forme, ce qui 
ne Tétait pas quant au fond. Par là on faisait naî- 
tre le sentiment de la propriété légale, et Ton 
empêchait le renouvellemeut d'usurpations scan- 
daleuses. 

Qu'on lise aussi la pièce n^ 26 , dont le dernier 
paragraphe annule la vente des vastes propriétés 
acquises à Damala et à Iri par MM. Condurioti et 
Botassi , dans le temps même où ils étaient à la 
tête des affaires. Persuadés , comme nous Tavons 
dit plus haut , que la loi n'est faite que pour le bas 
peuple , ces magistrats n'avaient pas craint de 
fouler aux pieds les lois de l'état , pourvu qu'ils en 
retirassent un avantage personneL 



CHAPITRE XXII. 



Le quatrième acte du congrès autorise le gou- 
vernement à améliorer l'organisation de Tarmée 
et de la flotte. 
' J'ai déjà parlé dans les chapitres 16 et 17 des 
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améliorations introduites dans ce sujet. Mais le 
gouvernement avait à cœur outre cela, de mettre 
en pleine exécution le troisième article de ce dé- 
cret, portant que, tant aux militaires qu'aux ma- 
rins, on donnera des terres pour récompense de 
leurs services. 

On a fait quelques distributions à un certain 
nombre de soldats retraités; mais le but essentiel 
de cette mesure était d'accorder une prime au ser- 
vice régulier, qui seul pouvait, en précisant le 
temps du service, faire acquérir le droit à cette 
récompense. 



CHAPITRE XXIII. 



Le cinquième décret concerne uniquement les 
anciennes créances des îles maritimes et des mili- 
taires, aitisi que les indemnités dues aux pro- 
vinces. 

Les titres de créances des militaires et des ma- 
rins montaient à plusieurs millions. Les îles de- 
mandaient 2,900,000 piastres d'£spagne, et les 
militaires 549000,000 de piastres turques. Il n'y 
avait pas de précision numérique dans les indem- 
nités réclamées par les provinces. 
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Ces litres nWatent d'autre appui que ta sanc^ 
tion donnée par chaque créancier à son eon^pte 
particulier, en y apposant sa signature. 
- Les Hy driotes, ou pour mieux dire quarante-cinq 
propriétaires de bâti mens de cette île, demandaient 
pour les dépenses faites dans la guerre i ,200,000 
piastres d'Espagne. Trente-cinq Spetziotes en de- 
mandaient 1,000,000, elles Ipsariotes 700,000. 

Parmi les Ipsariotes était le nom de Canaris 
pour 70,000 piastres; mais il déclara qu'il était 
impossible qu'il eût dépensé cette somme, puisque 
jamais il ne Tavait eue à sa disposition; et il 
ajouta : Je remercie mes compatriotes de ce que, 
supposant que j'avais dépensé cette somme, ils 
m'en ont porté créancier; mais comme je ne Tai 
pas dépensée, je ne puis en conscience profiter de 
Terreur. 

Toutefois quelle que fût la nature de ces comp- 
tes, l'assemblée pensa et le président pensait aussi, 
qu'une partie considérable des résultats de la 
guerre était due aux marins; et que par consé- 
quent il était de toute justice de les indemniser; 
mais la difficulté était de fixer cette indemnité 
d'une manière satisfaisante. 

* 

L'assemblée donna au gouvernement la faculté 
d'acquitter ce devoir national. Le président s'ef- 
força de faire entendre raison aux insulaires en 
leur allouant un million de piastres d'Espagne, 
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payables en terres , en crédit et en argent, lors- 
qu'il en aurait , ou le tout en terres ; mais il ne fut 
pas écoulé. 

M. Condurioti soutenait que le gouvernement 
devait payer l'intérêt au dix pour cent dé la 
somme totale de ^,900,000 piastres, jusqu'à ce 
que le capital fut soldé. Le gouvernement n'accé- 
dait pas à cette demande absurde; le sénat n'y 
aurait pas accédé non plus; puisqu'on ne pouvait 
pas donner le tiers du revenu public à cent diic 
individus. 

Quelques-uns des créanciers militaires de Tar* 
mée de terre avouèrent à quoi montaient leurs 
véritables dépenses , et s'en remirent à l'équité du 
gouvernement. Le général Rango fut le premier' 
à donner cet exemple. 

Ce décret était juste, sage et paternel; mais 
grâce à quelques citoyens d'Hydra, il ne reçut pas 
son exécution. 



CHAPITRE XXIV. 



Pour bien comprendre les motifs qui dictèrent 
le sixième décret, il faut absolument connaître ce 
qui- avait lieu avant l'insurrection , dans le temps 



- 110 — 

ou les communautés de la Grèce contractaient des 
dettes. 

Sous la domination ottomane , toutes les réqui* 
sitions du gouvernement étaient à la charge des 
communautés; c^estàdîre, pour tel besoin réel 
ou imaginaire la Porte demandait des secours ex- 
traordinaires à ses raïas. Les raïas se divisaient 
en trois classes : le clergé, les seigneurs et le 
peuple. On faisait une première répartition, pour 
que chacune des classas payât sa quote-part. 11 va 
sans dire que cette répartition se faisait par les 
seigneurs et le clergé. En conséquence le peuple 
devait payer telle somme ; le peuple était la com- 
munauté. 

Il était difficile de percevoir immédiatement 
Timpôt; mais les seigneurs, tout^puissans entre 
leurs concitoyens, offiraient de prêter, jusqu'à la 
récolte, la somme à la communauté. L'intérêt de 
ces créances se comptait au taux de 20 pour cent. 

Telle était une des causes pour lesquelles la 
communauté contractait des dettes. Il y en avait 
d'autres : par exemple il s'élevait quelquefois dans 
le sein de la communauté des querelles, soit pour 
la nomination des costabassis, soit pour faire 
changer Tévêque, soit pour des pâturages, etc. 
La Porte, pour s'informer de ces discussions, en- 
voyait un commissaire. Souvent l'affaire traînait 
en longueur ; et cependant il fallait payer de for- 
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tes sommes au commissaire turc. Ces frais retom- 
baient sur la communauté, qui, pour s'acquitter, 
recourait au mode d'emprunt mentionné ci-dessus. 

Les dettes des communautés grecques s'élèvent 
à plusieurs millions de piastres. Les lies de Tar- 
chipel doivent des sommes considérables auxdrog- 
mans des capitans-pachas, ou à leurs créatures. 
Ces créances sont actuellement entre les mains de 
gens revêtus du caractère de sujets anglais, franr 
çais, russes, espagnols, autrichiens, etc. 

Quelle que soit Torigine ou la nature de ces det- 
tes, elles existent, elles sont constatées par de^ 
titres en forme, et par conséquent elles doivent 
être payées. 

Ce qui engagea le congrès et le président à y 
avoir égard, ce ne fut pas pour qu'on examinât la 
validité de ces créances; mais ce fut pour que, 
dans le paiement, on ne pressurdt pas le peuple, 
et qu'on ne bouleversât pas le pays. 

Le décret porte que ces créances doivent être 
constatées ou devant une commission ou devant 
le tribunal. Le paiement doit être à la charge de 
l'état. Les créanciers seront inscrits dans le livre 
de la dette publique. On leur paiera les intérêts 
des sommes qui leur sont dues , jusqu'à l'entier 
acquittement du capital. Les communautés de- 
vront indemniser le trésor de ce qu'il aura payé 
pour elles. 
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Ces dispositions garantissent les droits légitimes 
des préteurs , et préservent des vexations les habi* 
tans des communautés débitrices. 

Si Ton n'avait pas pris cette mesure de faire in- 
tervenir le gouvernement dans la liquidation de 
la dette, qui serait intervenu pour la communau- 
té? Des fondés de pouvoirs? Élus par qui et com- 
ment ? Qui aurait empêché les abus à la charge 
des communes ? Mais en supposant que ces fondés 
de pouvoirs fussent régulièrement élus , comment 
s'y serait-on pris pour le paiement? Âurait-on 
exigé tant par tête, ou bien aurait-on réparti la 
contribution d'après la fortune de chacun? Mais 
qui aurait fait cette répartition? Gomment aurait- 
on exigé le paiement? C'était assez pour boule- 
verser le pays. 

On a obvié à tout cela : le créancier légitime 
sera payé, et la communauté, par des mesures 
prises avec sagesse , indemnisera la caisse publi- 
que de ce que celle-ci aura avancé. 



CHAPITRE XXV. 



Le septième décret approuve l'établissement dé 
la monnaie. On a dit dans le temps que c'était une 
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flatterie que d'inâcrîre sur les monnaies le nom du 
président. 

Je remarquerai que, dans les anciennes rëpubli* 
ques, on mettait à la tête des décrets, de même 
que sur les monnaies , le nom de Tarchonte en 
charge. D'ailleurs en lisant d'un côté : République 
grecque^ et de l'autre un nom d'homme, n'est-il 
pas évident que ce nom est celui du chef de la 
république ? 

Il n'y a donc que de la vérité , et non pas de la 
flatterie. 



CHAPITRE XXVI. 



Le huitième décret ne contient que des actions 
de grâces , que le congrès charge le président d'ex- 
primer* 

Cet acte n'a pas besoin de commentaireé N'était* 
ce pas un devoir de témoigner aux souverains al^ 
liés la reconnaissance de la nation ; et pouvait-on 
le faire autrement que par une ambassade? Pou- 
vait-on dans cette circonstance oublier le roi de 
Bavière, qui, le premier des souverains de l'Eu- 
rope, daigna exprimer, dans une lettre écrite de 

8 
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ga propre main , les vœux qu'il formait pour le 
gouvernement de la Grèce ? 

L'érection de Téglise du Sauveur est le monu* 
ment qui convient à la restauration de la Grèce ; 
car il est impossible de ne pas reconnaître un des 
miracles de la providence dans le changement 
qu'a éprouvé ce pays, et surtout dans les voies par 
lesquelles il y est parvenu. 

Le souvenir de la bataille de Navarin sera im- 
mortel en Grèce ; c'est le premier acte par lequel 
fut sanctionnée la convention du 6 juillet. Le se- 
cond monument à Pétalidi 9 lieu où les Français 
opérèrent leur débarquement dans le Péloponèse, 
sera regardé comme une seconde sanction donnée 
au même traité. 

Enfin c'était une mesure très juste que d'in- 
scrire dans le temple du Sauveur les noms des 
étrangers qui se sont dévoués à la défense de la 
Grèce. C'est dans le même but que fut institué 
l'ordre dulSauveur. Par celte mesure le congrès 
paie un tribut à l'opinion générale , qui est habi- 
tuée à reconnaître dans des décorations les mar- 
ques de la gratitude nationale. 
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CHAPITRE XXVII. 



Le neuvième décret assignait 180,000 phénix 
de traitement annuel au président; mais il y re- 
nonça , disant qu'il ne demanderait rien à Tétat, 
aussi long-temps que ses ressources particulières 
suffiraient aux dépenses de sa maison. 

Le dixième décret autorise le gouvernement à 
permettre l'exportation des débris d'antiquités, 
toutes les fois qu'ils pouvaient servir à Tavance- 
ment de l'archéologie ou des beaux-arts. Ce fut 
une liberté accordée dans le but de mettre le gou- 
vernement en état de satisfaire à des demandes 
respectables. 

Le onzième décret a pour premier objet d'au- 
toriser le gouvernement à réaliser tous les legs et 
bénéfices que divers bienfaiteurs ont laissés à la 
Grèce , pour l'avantage de Tinstruction publique, 
et d'en créer une caisse placée sous son adminis- 
tration immédiate. Le second but est d'améliorer 
autant que possible la condition du clergé , et de 
voir, conjointement avec le sénat, en quoi les 
établissemens ecclésiastiques pourraient être ap- 
pelés à y contribuer. 

Le douzième décret, sur lequel j'appelle plus 
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particulièrement lattention , établit une manière 
de terminer tous les procès criminels, auxquels 
auraient donné matière des délits commis depuis 
le commencement de la guerre jusqu'à Tannée 
18:18, époque de Tinstallation du gouvernement 
provisoire. 

Le congrès a jugé que tous les crimes commis 
pendant celte période d'anarchie, ne pouvaient nî 
être regardés comme dignes d^amnistie, ni être 
livrés à la rigueur des lois. L'amnistie n'était pas 
possible, puisque dans la plupart des excès com- 
mis, il y avait la partie civile, que la nation n'a- 
vait pas le droit de remettre sans indemniser les 
parties lésées, ce que le congrès ne pouvait pas 
faire, vu le manque d'argent. 

On a pensé que les égards dus à la justice étaient 
garantis, en accordant aux parties le droit de 
nommer deux arbitres, un de chaque côté; le 
troisième était à la nomination du gouvernement, 
et le jugement de ce tribunal était définitif. Le 
devoir des j<uges était d'éteindre les motifs d'ini- 
mitié , en prononçant avec toute l'équité possible. 
Ils devaient s'occuper des indemnités, dans le cas 
de pertes ou de dommages; mais la sanction pé- 
nale fut toute réservée au gouvernement. 

Si l'on avait accordé l'amnistie , dans combien 
de familles n'aurait-on pas nourri le désir de la 
vengeance ? Si Ton avait livré les coupables à la 
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rigueur des lois» la conscience des juges n'aurait 
pas été libre, puisqu'ils auraient dû, plus d'une 
fois 9 juger des crimes suscites par des insinuations 
ou des exemples que l'autorité n'aurait pu saisir. 
D'un autre côté il pouvait y avoir des crimes 
abominables, qui, bien que commis dans ces 
temps d'erreur, ne pouvaient en aucune manière 
être justifiés , ni devant le tribunal , ni devant la 
conscience des honnêtes gens; et dans ce cas, le 
salut de l'état aurait pu demander impérieusement 
une exception à l'indulgence. Satisfaire à ce be* 
soin fut réservé à l'autorité du gouvernement. 



ECLAIRCISSEMENS 

SUPPLiMBNTAIft£S. 



CHAPITRE I. 



•DR I>A OiFVTA.TIOV A bOVIiaBS BT SDR 



J'ai dit quelques mots sur la dëputation cfe 
Londres dans les années 18249 1825 et 1826. 

On sait que cette députation fit deux emprunts; 
on sait également à quelles conditions ils furent 
contractés, et quel fut Tusage de Fargent qui fut 
effectivement Kvré. 

La Grèce doit aujourd'hui aux préteurs de Lon- 
dres 2,400,000 livres sterlings de capital , et ce- 
pendant il n'est entré dans la caisse, ou pour 
mieux dire, dans les ports de la Grèce, que 
25o,ooo livres sterlings. 

Je dis dans les ports de la Grèce, parce que 
c'était à bord des bâtimens qu'on partageait l'ar- 
gent h peine arrivé. 
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L'expédition en était annoncée d'avance ; ainsi 
tout le monde savait que sur tel bâtiment , sous 
tel pavillon» telle somme était embarquée. 

Dès l'arrivée de l'annonce, on disputait sur le 
partage de l'argent, et M. Gondurioti, pour en 
garder une partie, devait permettre à d'autres de 
toucher à ia pacotille. On n'avait pas de .con« 
fiance dans les paroles; aussi ne laissait-on pas 
sortir l'argent. Le sieur Poniropoulos , ministre 
des finances , se risndait à bord , seul et quelques 
instans, pour vérifier l'exactitude du connaisse- 
ment, le nombre des caisses et celui des sacs; puis 
le partage avait lieu immédiatement. Or il est 
bon de savoir qu'en Angleterre on avait employé 
de mauvais fil pour coudre les sacs, en sorte que 
la plupart se trouvèrent avec leur cachet, mais 
décousus au fond ; et par conséquent il manquait 
quelques livres. Toutefois la distribution se fai- 
sait par sacs, et les receveurs n'y regardaient pas 
de si près. 

Vu les difficultés qu'il y aurait eu à envoyer 
l'argent directement à Hydra , dans les mains de 
M. Gondurioti, les députés à Londres l'adressèrent 
à Zante, à M. Logothéti. Gelui-ci , en parfait hon- 
nête homme, voulait l'expédier en Grèce par la 
voie légale, c'est à dire au gouvernement établi. 
Mais cela ne convenait pas à M. GonduriotL Aussi 
les députés proposèrent-ils, le 17 mars 18:^4» que 
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l'argent fût confié à M. Lazaros , frère de Comlu- 
rioti ; manoeuvre qui n'eut pas d'effet. * 

On se débarrassa du troisième député» M. Zaïmi. 
Peut*être lui-même ne vouIut-il pas rester à Lon- 
dres, tandis que son frère André était à la tête 
d'une faction contre Condurioti et Mavrocor* 
dato.** 

En attendant, les 7,600 livres sterlings, cadeau 
de M. Ricard en reconnaissance des 60,000 que 
les députés lui allouèrent à titre de provision, 
étaient en dépôt chez les frères Rally à Londres, 
et elles y sont encore maintenant. 

Afin d'acquérir des idées précises sur toutes les 
inculpations répandues contre la députation de 
Londres, j'ai parcouru toute la correspondance 
qu'elle eut avec le gouvernement à cette époque, 
et j'ai trouvé que MM. les députés (11 mai 182^4) 
donnent de très sages conseils à M. Condurioti , 
grandement courroucé contre la liberté de la 
presse. Il n*y a pas de doute que Condurioti n'eût 
communiqué ses craintes à son beau-'frère M. Or- 
lando; et celui-ci, dans sa sagesse, lui répond que 
la liberté de la presse doit avoir ses bornes et que 
tout excès doit être défendu.*** 



♦ Voyez Pièces justificatwes ^ sub liu. A.. 
** Voyez les deux extraits, sub lilt. B et C. 
♦♦♦ y oyez Pièces justificaiwcs , sub lilt. D, 
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Et cependant ce furent ces mêmes Gondurîotî 
et Orlando qui soutinrent le plus fortement Me 
Polyzoïdès, rédacteur de Yyipollon^ journal le plus 
dévergondé qui ait paru depuis l'invention de 
Timprimerie. 

Ceci nous conduit à une autre lettre ^ dans la- 
quelle MM. les députés rendent compte au gouver- 
nement Gondurioti , d'avoir donné à ce même Po- 
lyzoïdès 5oo piastres d'Espagne/ A quel titre? 
Afin qu'il composât pour les journaux des articles 
à la louange de MM. Gondurioti et Mavrocordato. 
On avait fait sentir à Gondurioti la convenance 
d'avoir en Europe et surtout en Angleterre des 
trompettes de sa renommée. 

Voilà avec quel scrupule on dépensait l'argent 
de la nation. Mais ce n'est pas tout. Il fut ques- 
tion de négocier le second emprunt à Paris; les 
conditions étaient, à ce qu'on prétend, très avan- 
tageuses. C'était M. Vitalis, de Zante, qui avait 
été chargé d'entamer la négociation avec les ban- 
quiers français. Vitalis soutient qu'elle était très 
avancée, lorsque les députés lui retirèrent leur 
commission, en lui faisant savoir qu'il ne conve- 
nait pas aux intérêts de la Grèce de rompre avec 
les banquiers anglais, et que ceux-ci ne tolére- 
raient pas un emprunt fait en France. 

* Voyez Pièces justificatives ^ sub litl. E. 
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Vitalis ne se rendit pas à ces raisons ; mais on 
1 apaisa, en déposant entré ses mains la sonune de 
20,000 livres sterling», qu'il n'a restituée qu'avec 
une retenue de 20,000 francs, comme indemnité 
pour le gain qu'il aurait pu faire, si L'on avait ac- 
cepté le résultat de ses négociations à Paris.* 

Il est bon de savoir aussi que, dans le temps, 
M. Gondurioti passait en Grèce pour abuser de 
l'argent de l'emprunt, afin d'affermir son parti. Ce 
bruit fut très répandu. Lui et les députés furent 
très déconcertés , et tâchèrent de le combattre.** 

Mais entrons dans des considérations d'une plus 
haute politique , et voyons quelles étaient les idées 
de Gondurioti, lorsqu'il songeait à une monar- 
chie pour la Grèce, ne la jugeant pas capable de se 
constituer en république.*** Qui aurait été roi? U 
n'est pas question d'un prince étranger; la lettre 
ne parle que d'un roi. Mais, dans la conscience de 
MM. Gondurioti et Orlando, quel aurait été le 
Grec digne de cette place? Assurément, ce ne 
pouvait être un autre que M. Gondurioti lui-même. 

Voilà les libéraux de nos jours, et ce qu'ih 
étaient en 1826. D'après ces faits, que Ton juge de 

* Voyez la lellre de Lurioti au gouvernement, en date 
du 3 lévrier i8a5, sub lUt. F. — Sur le (ait de la négo- 
ciation de l'emprunt, voyez Pièces justificatives , n" i6« 

** Voyez Pièces justificatives ^ sub lit t. G. 

*** Voyez Pièces justificatives j sub liii. H. 



— 125 ^ 

ces hommes : et si Ton désire des détaib encore plus 
convaincans , on les trouvera dans la lettre sub 
Utt. ly que je donne en son entier, et sans avoir 
besoin d'y ajouter aucun commentaire. 



CHAPITRE II. 

Pour se faire une juste idée de ce qu'était le Ma- 
gne > dans Tannée 1821, quand Finsurrection éclata 
en Grèce , ou encore au commencement de 1 828 , 
époque de Tarrivée du comte Gapodistrias, il ne 
faut pas remonter aux temps de Léonidas ni de 
Lycurgue. Ce serait s'abuser étrangement , que de 
croire que les Magnâtes de nos jours aient aucune 
ressemblance avec les hommes de l'histoire an- 
cienne. 

Les Murzinako, les Zanétaky, les Gapitanaky, 
les Deulérako, les Kyriacaky, les Dîavolako, les 
Mavromîchaly, les Patriarkéas, les Boukovaleas 
et autres pareils, sont bien éloignés de ces austè- 
res Spartiates, qui vivaient en commun, qui se 
nourrisaient de brouet noir, qui n'avaient que de 
la monnaie de fer, et qui firent couper une corde 
à la lyre. Descendons de ces idées chimériques, et 
faisons connaître l'état réel de ce pays. 
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Â Tépoque de rinsurrection grecque f la Laco^ 
nie , ou pour mieux dire le Magne , était un pays 
dépeuplé, pauvre et sanvage. Sa population ne 
dépassait pas le nombre de vingt miUe âmes« Sa 
pauvreté et la stérilité de son sol furent ses inex- 
pugnables boulevards contre les Turcs. En effet» 
auraient- ils eu la folie d'attaquer ces pauves mon» 
tagnards, qui, sautant de rochers en rochers, se 
seraient dérobés à leur poursuite ? Et pourquoi lea 
poursuivre ? — Pour les dompter? — Et dans quel 
but ? je le demande. — Pour les dépouiller de leur 
mobilier ? — Mais il ne consistait qu'en baillons et 
en armes. — Pour leur enlever leurs terres? — Mais 
qu'en aurait-on fait? A peine peut-on y trouver 
qiielque gibier, y semer un peu d'orge, et cueillir 
de la vallonée. Il n y avait pas là de quoi exciter 
la cupidité des Turcs, et, grâce à leur misère, les 
Magnâtes furent exempts de la société de leurs 
patrons. 

Malheureusement pour ce pauvre peuple , quel- 
ques individus s'élevèrent au dessus de la foule ; 
mais ces sommités ne furent pas pour le pays, mais 
contre le pays. Les Turcs se servirent de ces som- 
mités pour asservir le Magne, et pour aggraver 
ses malheurs. 

La Porte ottomane , afin d'attirer à elle ces som- 
mités, imagina de créer des seigneurs du Magne, 
sous le nom de beys. Dès lors, les Ako, les Aky, 
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les Ëas du Magne anoblirent leurs noms de bâp« 
tême^ pa-r Taddition de ce titre» et en firent des 
Zanétobeys, des Pëtrobeys, etc., etc. Ces beys 
étaient à vie ; ils étaient tributaires de la Porte ot- 
tomane, et devenaient les fléaux du pays, II ny 
avait pas de crime, pas de turpitude, que ces beys 
ne commissent pour gagner de l'argent. Entourés 
de quelques hommes d'armes, de leurs parens et 
adhérens, ils ne songeaient que rapine et pillage, 
jusqu'à ce que le cordon ou un coup de fusil en 
délivrât la contrée. 

La côte du Magne était couverte d'assassins et 
de voleurs. Malheur au bâtiment qui s'approchait 
de Porto-Gujo ou de Liméni ! il ne pouvait échap- 
per; non-seulement on ne laissait rien de ce qui 
pouvait s'enlever, mais la carcasse même du navire 
était défaite pour en prendre les clous. 

La domination des Turcs dans le Péloponèse, 
domination qui comptait un peu plus d'un siècle 
de durée non interrompue, contribua toujours 
plus à dénaturer le Magne, D'ailleurs ce pays n'eut 
jamais de grandes relations avec le reste du monde ; 
on laissa le peuple dans la plus profonde igno- 
rance » et on lui fit prendre les habitudes les plus 
funestes. J'en citerai quelques-unes. 

Chaque Magnate est maître absolu et indépen* 
dant chez lui. Chaque famille vit dans sa tanière, 
et ne rend compte à personne de la manière dont 
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elle vit. Le bas peuple a une caverne pour demeure, 
les seigneurs une tour, une tourelle, entourées 
d'un enclos en maçonnerie ou en piwres sèches. 

Les seigneurs ont des chiens pour gardiens de 
leurs maisons. Malheur à celui qui n'est pas de la 
famille ^ et qui s'approche de la porte de l'enclos. 

Le prêtre va dire la messe avec les pistolets à la 
ceinture et le fusil sur Tépaule; il dépose ses ar- 
mes à côté de TauteL > 

Le père marie sa fille ; les noces sont célébrées ; 
mais le père retient sa fille chez lui, jusqu'à ce que 
répoux ait une maison et de quoi entretenir la fa- 
mille. Si le père se lasse de trop long-temps atten- 
dre, il rompt le mariage de sa propre autorité, et 
marie sa fille à un autre. 

Le droit du plus fort est sacré dans ce pays; le 
seul droit réel est celui des armes. 

L'homicide se compose avec de l'argent; toute- 
fois si la partie lésée Ta été trop gravement pour 
se contenter de cette indemnité , on accorde en 
outre un, deux ou trois homicides, sous droit de 
vengeance. 

Si quelque bâtiment échoue sur les côtes , tout 
le monde court au pillage , et d'ordinaire on laisse 
à peine la chemise sur le dos des malheureux nau- 
fragés. Mais Tabbé du couvent de Porto-Cujo lance 
'^ l'instant même l'excommunication contre tous 
ux qui s'approprieraient une partie des dépouil* 
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les, sans les avoir préalablement déposées au cou- 
vent, afin que ce qui est dii au monastère soit 
prélevé, et qu'ensuite on fasse le partage du 
reste. 

Cependant Thospitalîté est sacrée chez les Ma* 
gnates. Jamais l'homme du Magne ne trahit son 
hôte; et s'il a reçu Fhospîtalité lui-même, il s'en 
souvient toujours et le regarde comme une obli- 
gation sacrée. 

Une population pareille, pour laquelle le Magne 
jest tout l'univers , ne connaît pour ses guides que 
les hommes qui ont eu une fois le pouvoir. Tels 
sont de nos jours les Gapitanaky, les Murzinako 
et les Mavromichaly. 

Nonobstant les difficultés inhérentes à l'entre- 
prise , le président devait s'occuper du sort de 
cette province, afin de la mettre en état de fra- 
terniser avec la civilisation. Il ne trouva pas de 
voie plus directe et plus sûre, que de faire sortir 
de leurs rochers les Magnâtes et de les répandre 
dans les vastes et fertiles campagnes d'Hélos et de 
la Messénie. Dans ce but il voulait leur distribuer 
des terres, afin de les engager, par le sentiment 
de la propriété , à se soumettre aux lois de l'état. 
Le partage des terres sonnait fort agréablement 
aux oreilles du peuple ; mais il produisait une tout 
autre impression sur celles des grands. Ceux-ci 
auraient voulu posséder eux seuls toutes les terres. 
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et tenir le peuple dans leur continuelle dépend 
dance , en lui donnant de quoi vivre. 

Cette pensée des chefs Magnâtes était au fond 
celle de tous les primats de la Grèce. Ils désiraient 
tous partager entre eux les terres nationales , c'est 
à dire les ci-devant propriétés turques; et puis^ 
chacun dans leur fief» établir ceux qu'ils auraient 
voulu, et même des étrangers qui auraient con- 
senti à devenir leurs vassaux. 

Le président rencontra des obstacles sans nom- 
bre, toutes les fois quil mit en discussion la 
grande question du partage des terres; à tel point, 
que pendant les trois ans et demi qu'il eut la di-r 
rcction des affaires, il ne put y réussir. 

Mavromichaly , le plus puissant de tous les chefs 
du Magne , commença par tromper ses adhérens 
en leur persuadant que, tant qu'ils l'écouteraient, 
il saurait soutenir leurs droits; et ces droits ne 
consistaient qu'à avoir des places, des pensions, 
des grades militaires, en formant des corps de 
Magnâtes, à la tête desquels devait toujours êlre 
un des membres de sa famille. Il fit goûter ce 
même projet à d'autres chefs du Magne, qui ayant 
tous le même but, ne pouvaient qu'être d'accord 
avec lui. Enfin Mavromichaly et Zanétaky expri- 
mèrent le désir que la Laconie fût divisée en deux 
provinces , l'une orientale et l'autre occidentale. 
Le gouvernement de la première devait être confié 



à Zâtiëtnlcy^ et celui dé la seconde à Mavrotni* 

dialy. 

. Le peuple du Magné ne voyait pas la perfidie de 

ce projet» et tout en protestant de son dévoue* 

ment au gouvernenôent» il se laissait toujours 

fourmenter pur ses chefs, qui voulaient le tenir 

dans kl pauvreté et la dépendance. 

Cependant on arbora à Liméni l'étendard de 
Ly ciirgue, aux cris de : ï^we la vonstihithn f Catza- 
ko, général en chef des révoltés, ne comprenait 
guère le sens de ce mot; mais des sa vans, qui 
n'étaiif^nt pas Grecs, lui en donnèrent Texplica- 
tion» Les ptulosophes de ce siècle, lui dirent-ils, 
protègent les droils des peuples, et dans chaque 
nation le peuple est le souverain; par conséquent 
toute autorité, pour être légitime, doit émaner 
du peuple. Voilà quelle est la base de la constitua 
tion; le reste, vous allez l'apprendre. 

Le peuple, cette masse immense, ne peut pas 
agir par lui-même. Il délègue par mandats , à des 
citoyens dignes de sa confiance, le droit de le re* 
présenter et d'agir en son nom. Les philosophes 
de ce siècle reconnaissent au peuple des droits de 
plur.ieurs espèces; le mérite personnel constitue 
un de ces droits, les services rendus à la patrie, 
un autre ; et la propriété foncière , un autre. 

Après ce beau préambule , on déroula aux yeux 
de Catzako un vaste plan de constitution, dans le- 
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quel on Iiii fit voir un chef ou pouvoir exécutif^ 
avec des ministres responsables; une chambre de 
représentans t et> ce qui flatta surtout le Spartiate^ 
une chambre des lords oq des pairs. On lui dit 
que ridée d'une chambre unique était désavouée 
par tous les sa vans, et qu'en créant deuxcham«^ 
bres, une basse et une ha^té héréditaire y les mem-^ 
bres de celle-ci devaient. être les grands proprié- 
taires , et que s'ils n'existaient pas, il faudrait en 
créer. 

Par conséquent, répondit Gatzako, toutes les 
terres nationales seront partagées aux membres de 
la chambre haute? aans aucun doute , reprit le sa- 
vant. Groyez-vous que la France et l'Angleterre, 
qui vous protègent ,. pourraient souffrir que votre 
pays n'eût pas une constitution moulée sur la leur? 
Mais vous êtes trahi dans vos intérêts, et vous le 
serez définitivement, si vous ne suivez pas nos 
conseils salutaires. Que faut-il donc faire, de- 
manda Gatzako? — Renversez tout cequi existe^ 
lui dit-on. Ne craignez pas.: des mains habiles re- 
construiront un nouvel édifice. Gatzako suivit ce 
conseil : Galamata fut pillée. Les Français l'occu- 
pèrent , mais ne la sauvèrent pas. Ensuite les M a* 
gnates se dirigèrent sur Mistra; mais ils échouè- 
rent dans cette entreprise. 

Gatzako ne s'est pas trompé : il a pillé ; il s'est 
enrichi. Le peuple a été J:rompé ; il le fut tou- 



jours; c'est son malheureux sort Catzako, son 
père, son oncle ,seront-îls lords ou paîrs? Auront- 
ils une riche dotation pour soutenir le décorum 
de cette place ëlevée? C'est ce que l'avenir nous 
montrera. Mais le peuple que deviendra-t-il? J'a- 
bandonne cette question aux réflexions que le su- 
jet a dû faire naître. 



CHAPITRE III. 

DB LA PRSSSB. 



Pendant l'administration du comte Gapodis* 
trias, la presse n'eut jamais d'entraves; au con- 
traire elle jouit de sa protection ; si toutefois c'est 
protéger la presse que d'agrandir les imprimeries 
et d'en fonder de nouvelles. Le président établit à 
Nauplie une grande imprimerie , et en ajouta une 
autre grecque et française à celle qui existait à 
Ëgine. 

Tous ceux qui ont voulu prendre des imprime- 
ries ou imprimer pour leur compte, ont toujours 
été libres de le faire. Aussi long-temps que la 
presse n'a été employée qu'à des entreprises hono- 
rables, tout règlement à cet égard était inutile; 
on s'en remettait à la conscience des imprimeurs 
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et des écrivains. Ainsi M. Antoniadi fonda une 
imprimerie, publia son Aurore* et, tant qu'il 
n'eut qu'un but honnête , il ne fut arrêté dans sa 
marche par aucun obstacle provenant de Tauto- 
rîlé. 

Dès la troisième année de l'administration du 
comte Capodistrias , le sieur Antoniadi changea 
de roule et de langage. C^est alors que son impri- 
merie fut mise sous séquestre. Les soi-disans li- 
béraux poussèrent les hauts cris , et M. Polyzoï- 
dès , afin d'exaspérer leur malveillance , publia le 
programme de son Apollon* 

Fort de sa conscience , le président était bien 
au dessus des outrages qu'on lançait contre lui ; et 
tant que l'opposition se contenta de l'attaquer en 
personne , il la laissa faire sans trop s'en occuper. 
Mais bientôt ces messieurs portèrent leurs vues 
hors de la Grèce et conçurent des projets nuisibles 
à l'indépendance du pays. Alors ce fut une néces- 
sité de proposer le règlement que j'ai joint aux 
pièces justificatives, et qu'on lira sub n^ Sy. 

Ce règlement ne gêne personne , pourvu qu'on 
soit honnête homme et animé de bons senti mens. 
Les bornes réelles, qu'il met à la liberté de ki 
presse , consistent dans la garantie de 49OO0 phé- 
nix, c'est à dire environ 3,ooo francs. 

♦ Voyez Pièces justificatwcs j n* 45. 
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On sait très bien qu'ailleurs les garanties sont 
plus fortes, et qu^en outre la presse est grevée de 
droits que cette ordonnance n^impose pas. 

Cette mince garantie n'est point impossible en 
Grèce, d'autant moins qu'on admet les billets de 
la banque et les cautions personnelles* 

Si, malgré sa ténuité, cette garantie fut regar- 
dée comme trop lourde, on peut juger parla 
quelle classe d'hommes forment en Grèce les jour- 
nalistes Ubéraux« Véritables harpies que le mal- 
heur de la Grèce a réunies dans son sein, il faut 
voir ces philosophes faméliques d'Hydra ou dé 
Nauplie, souples et rampans avec les seigneurs 
de ces pays, marcher la tête haute, dès qu'ils sont 
loin d'eux ; frappant à toutes tes portes pour of- 
frir leurs services; débitant des phrases sonores; 
parlant français pour montrer leur finesse et leur 
instruction; et tout cela pour parvenir h quelque 
place avantageuse dans l'administration d'un pays 
dont ils sont le fléau. 

C'est ainsi qu'à chaque page de Thistoîre de cette 
malheureuse Grèce , on rencontre , sous une face 
ou sous une autre > des intrigans et des victimes. 
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Note sur le chapitre XXf^I, 

* 

, D'après les rapports des secrétaires, le prési* 
dent ne pouvait rien trouver de consolant dans 
l'histoire de radrainistration de la Grèce^ si ce 
n'est la lettre autographe que S. M* le roi de Bd«- 
vière daigna adresser au gouvernement provi** 
soire de ce pays « et dont le porteur fut le colonel 
Heydeck, qui avait obtenu la permission de son 
souverain d'aller en Grèce avec d'autres officiels 
et sous-officiers bavarois, sous ses ordres, pour 
travailler à introduire dans Tarmée grecque lsi 
bonne discipline militaire. 

& M* le roi de Bavière fut le premier^ et le 
seul des princes chrétiens^ qui jugea alors la cause 
des Hellènes digne de ses regards>, de ses, soins, et 
de ses augustes auspices. 

L'esprit de discorde ëtait la maladie qui tourr 
mentait les Grecs. S. M. leur dit : Soyez unis, si 
vous voulez mériter la bienveillance des princes 
et du monde chrétien ; soyez sages , si vous voules^ 
atteindre votre but. 

Le roi de Bavière fut le premier à exprimer 
la pensée qui devint celle des principales puis- 
;5ances de TËurope. Il dit : La cause des Hellènes 
mérite ma bienveillance. Je fais des vœux pour 
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leur bonheur et pour leur succès, s^ils en sont 
clignes; et Us le seront, sMIs montrent de la sa- 
gesse et de la concorde. . 

S. M* encouragea la {ormation des comités en 
Alleniagne et il fut le premier et le plus fort sou- 
scripteur du comité grec à Munich. 

Il n'y a pas de doute que le suffrage respectable 
de ce prince, ne dût encourager tout Grec à se 
vouer de cœur et d'âme à la cause de sou pays, 
dans la certitude que les Grecs , pour prix de la 
sagesse et de la concorde, obtiendraient la liberté. 
. La permission que S. M. donna à ses officiers 
daller en Grèce, et de servir dans l'armée de ce 
pays, tout en conservant leur uniforme bavarois, 
fut un acte matériel de sanction donnée à la cause 
des Hellènes : mais en même temps elle traçait une 
ligne de conduite, suivant laquelle on serait par- 
venu au but. Dans le bon ordre, était-il dit, con- 
siste la réussite ; dans le désordre jamais. 

Les sentimens de S. M. pour la Grèce n'ont pas 
besoin de commentaires pour être connus. 11 fut 
le premier des princes qui dit: Les Hellènes méri^ 
lent la .liberté et Tindépendance qu'ils deman- 
dent; et il a prouvé que sa pensée était sincère^ 
par l'acte qu'il a sanctionné, en acceptant pour le 
prince son fils le trône de ce royaume. 

Le président n'est plus. Quel charme n'y au- 
rait-il pas. eu pour lui, à remettre le pouvoir à 



S. M. le roi Othon, queHe satisfiactibnson âme n'aa^ 
rait-elle pas ëproavée, dé pouvmr dire: Désor-» 
mais la Grèce et libre. Sa cause est gagnée. Je 
ne me suis pas trompe, et je n'ai trompé per- 
sonne , en soutenant la thèse , que Ton devait à la 
Grèce le sort qu elle arait demandé. 

L*intérét que les philhellènes ont témoigné à la 
Grèce» avec tant d'utilité, était aussi un autre 
motif, qui ne pouvait qu'engager tout Grec, 
honnête homme, à se vouer à la cause de sa pa* 
trie. 

La compassion générale que le monde chrétien 
a ressentie pour la Grèce , et la sanction qu'ont 
donnée à sa cause tous les peuples civilisés , sont 
trop connues pour que dans celte note il soit né* 
cessaire d'en parler en détail. Cette croisade euro* 
péenne a seule soutenu les Hellènes à Tépoque où 
aucune puissance ne venait à leur «cours. Toute* 
fois, qu'il me soit permis de retracer ici quelques 
faits parvenus à ma connaissance personnelle. 

Les secours envoya parles philhellènes directe* 
ment à Nauplie, dans des époques très critiques, 
sauvèrent une partie de la population des dangers 
de la famine, et de l'affreuse maladie qui mois* 
sonnait par milliers les malheureux réfugiés sous 
les ruines de cette ville. 

Le rachat des infortunés qui étaient tombés au 
pouvoir des Turcs lors de la ruine de Missolongi, 
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fut tin acte de cliarité chrétienne qui sauva beail- 
coup de monde d'un afireux esclavage. S. M. le 
roi de Bavière fit racheter un grand nombre de 
ces infortunes. 

Les secours envoyés aux malheureux réfugiés à 
Calamos, sauvèrent également i;î,ooo malheu* 
reax de Textréme misère dans laquelle ils gémis* 
saieut. 

Le chevalier Eynard de Genève, noble et géné- 
reux ajRiii de .la Grèce , et dont le nom n'est étran- 
ger à aucun des bienfaits que la Grèce a reçus des 
phiihellènes, fut celui qui contribua le plus à ces 
œuvres de charité, il fut membre et souscripteur 
de presque tous les comités de TEurope;* il 
envoya, en même temps que lé roi de Bavière^ 
5o,ooo francs à la banque nationale ; il donna 
200,000 francs pour encourager lagriculture ; il 
fonda à ses fraîv une école à É^e. £n 1 829, lors- 
que tout envoi de fonds était suspendu par les puis- 
sances, il fit parvenir un secours de 700,000 
francs au gouvernement grec. Enfin en i83i, à 

* Et surtout de ce comité de Paris , qui eut une si grande 
influence en Europe , par les noms respectables qui le com- 
posaient. Les hommes les plus distingués de France en 
faisaient partie. Des ducs , des pairs , d^^s députés , des mi- 
nistres , des généraux , des savans , des libéraux , des ultras, 
des banquiers ; il y avait enfin , en France , unanimité d*o- 
pini«») f pour secourir des Grecs malheureux. 



fëpoqUé OÙ la Grèce était tombée dans le plus fà- 
tal provisoire, par le i^efiis du prince Lëopold , le 
chevalier Eytiatd expédia un dernier secours de 
200,000 francs, qui soutint la Grèce dans son 
agonie, jusqu'au jour de l'assassinat du prési* 
dent. 

- Ce vrai philhellène a abandonne, dit on, au gou- 
vernement grec , avant la mort de son ami , la 
-presque totalité des sommes qui lui étaient dues, 
-n'ayant demandé le remboursement, que duder-^ 
nier secours de 200,000 francs pour lesquels on 
doit lui avoir hypothéqué les salines de Ther- 
'misie. 

Ce graud ami de la Grèce fût surtout utile , par 
son infatigable persévérance, dans les momens les 
plus désespérés, dans lesquels tout le monde 
semblait avoir abandonné la Grèce* Ses constans 
efforts auprès de tous ceux qui avaient le pouvoir, 
furent enfin couronnés de succès : mais hélas! 
trop tard, pour éviter aux Grecs la sanglante 
page qui a souillé leur histoire. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
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N« 1. 

r 

V a mars 1824,, .à CranidL Le presMenl; du pouvoir exé- 
culif arrête : 

La vilk de Nauplîe sera 4e isiege du gouyemement. 

.S/^fié. CONDURIOÏI. 



• • W 2. , 

< 

7 mars 1824., du brick le Cimon. Le président dupou^ 
voir exe'cutif arrête : 

Pano Colocotroni est proclamé rebelle et ennemi de la 

nation^ 

%iw{ .• CONDURIOTI. 



N" 5. 

Extrait du journal , TAmi de la Loi, r° 17, la mars i8a4' 

« Au milieu de tant de malheurs et d^impuissance, le bon 
Dieu a mené à bon port nos afTaires , ' et notre gouverne- 
ment a réussi à faire un emprunt, dans Fétranger, pour 
suflîre aux besoins de la guerre , et ppur mettre en œuvre 
d'autres moyens que la Providence divine lui a révélés, pour 
atteindre au plus vite son but. 

« Notre gouvernement , allant au devant de tout abus pos- 
sible de cet emprunt, et, au contraire, le regardant comme 
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un moyen puissant pour faire cesser ceux qui ont eu Heu 
des revenus publics , a arrêté que cet emprunt ne sera dé- 
pensé qu*avec la plus grande exactitude et économie , pour 
les frais des expéditions militaires sur terre et sur mer, et 
en d*autres besoins marquans de Tétat, et que pour toute 
autre chose on ne donnera pas même un liard. ^ 

W 4. 

Extrait du journal , F And de la Loi ^ n^ a^y 6 janvier i8a4« 

« Messieurs de Zante, retenant en dépôt Targent de Tem- 
prunt, il y a cinquante jours aujourd'hui, ont écrit à Lon- 
dres pour demander ce qu il fallait faire , et ils attendent 
sous peu les ordres de ce pays. 

« Le mauvais eéniedela Grèce, dans ces circonstances 
critiques, tâche de mettre des entraves dans les aflEatîres. » 

W 5. 

Addition à la loi n^ 3o , extrait du Code des Lois. 

« Le corps législatif arrête : 

« Art. 1*'. Toutes les sommes qui dorénavant provien- 
dront de Femprunt, seront adressées à Nauplie, siég<e du 
gouvernement. » 

W 6. 

ExtraU du journal , FAnû delà Loi, n^ 45, i8 aoû/ i8a4. 

« M. Sunhope écrit à M. Wooridge : Les Grecs de la 
classe du peuple, n'ont pas les vices dont on voit fréquem- 
ment entachés les Grecs de la haute classe. » 

W 7. 

Extrait du journal, Mmi de la Loi , «•SS, i5 septem- 
bre i8a4. 

« Dans ce numéro, on lit une lettre de Pierre Mavromi-' 



< A-t-OD fait ce qu« l'on a dit? Les choses de ce temps-là en di- 
sent assez. 



— 141 ~ 

chaly à Méhémet-Aly , en Egypte , par laqueHe il s^oflre i 
ses ordres, et lui escorte son nomme, Basile Caporalî. » 



W 8. 

Extrait du journal , fAmi.de la Loi, n** 6a, 17 octobre i8a4. 
« Le président du pouvoir executif au panhellenium. 

Omissis. 

« 11 esîge toutefois, même de vous, Grecs, en vous rap- 
pelant qu en fondant le gouvernement , vous lui avez voué 
une partie de votre liberté , etc. ^ 

f^ Signé: CONDURIOTL » 

Extrait du journal j fArni de la Loi , n* 71 ^ 17 avril i8a4. 

« Tout le monde a finalement connu quels sont les droits 
mi*Anagnosti Papagianopoulos ou Déligiani, et Théodore 
Colocotroni , et leurs adnérens veulent faire valoir envers 
la patrie , et quel ordre de choses ils tâchent d'établir dans 
le Péloponèse ; qu*ils ont Timpudence d'appeler leur pro- 
priété. Les droits qu'ils veulent avoir, c'est de s'emparer, 
à leur seul bénéfice et sans contrôle, des revenus publics ; 
et Tordre des choses , c'est de renverser tous les bons pa- 
triotes, et que le tout dépende d'eux et de leurs pareils, et 
que le peuple doive fléchir , sous le poids énorme de leurs 
réquisitions arbitraires , qui ne doivent servir qu'à grossir 
leurs trésors. Qu'est-ce que, dans le fait, on peut espérer 
d'un audacieux voleur , qui , jusqu'avantliier, passait d'une 
forteresse à l'autre pour voler? Qu'est-ce qu'on peut espérer 
de la race méprisable des Déligiani , qui maintenant garde 
comme esclaves , les habitans de la province dans laquelle 
elle demeure, et la terre comme sa propriété? Ilesttou( à 
fait inutile que nous exposions , outre cela , les intrigues de 
leurs coopéraleurs et collègues, Londo etZaïmi. » 



* Cest un principe de droit pablic de son code, ou de celui de son 
secrétaire le savant Mavrocordato. 
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N" 10. • 

Extrait du journal, F Aval de la Loi , n** ^3 ^ 24 novem- 
bre 18^4. 

« Les trois mille Rouméliotes , sous la direction des gë^ 
néraux Caratasso, Goura , et d*autres , viennent au secours^ 
de notre respectable gouvernement. D'après les- noiivelies 
d^aujourd'hui, ils sont arrivés à CorinthCf el on les attend 
de moment en moment à Ârgos. » 

Extrait du journal, /*Amî de la Loi, /i" 77, 8 octobre 1824. 

« A quoi bon faire des invasions militaires dans le Péio- 
ponèsel" Est-ce que les Rouméliotes n'ont pas leur stade 
ouvert? Est-ce que les Péioponésiens ne sont pas assez forts, 
pour mettre en poussière le peu de gens qui parcourent 
quelques-unes des pi'ovinces de la péninsule? Pourquoi le 
gouvernernent respectable n'eût-il pas recours à d autres 
moyens qu'à celui des armes , pour aplanir les affaires de 
la péuiosule? »» 

w 12. 

Extrait du journal^ /'Ami de la Loi, /i° 78, la octobre 

1824. 

« Péioponésiens ! prenez garde que les ennemis de vos in- 
térâts et de votre liberté , ne vous mspirent . en vous trom- 

{)ant , des sentimens de division , sentimens aiaboliques, qui 
eur ferait atteindre leur but , ce but qu*ils veulent protéger 
en versant votre sSng. 

« Rouméliotes 1 vous devez être guidés par les mêmes sen* 
timens , aujourd'hui aussi que vous vous présentez sur le 
théâtre de la guerre intestine. » 

N^ 15. 

Extrait du journal, /'Ami de la Loi, n* 79, i5 décembre 

1824. Nauplie, 

»« On a annoncé ici aujourd'hui^ l'arrestation d'un des re- 



belles, Jean Notaropoulos , qui, conformément à la déci- 
sion du respectable gouvernement, devait être enfermé 
dans le château Bourdgi, mais suc la demande et sous la ga- 
rantie de son oncle , le très illustre pre'sident du corps lé- 
gislatif, M. Panoutzo Notaras, il a été remis sous sa garde. »- 



N' 14. 

Extrait du journal, /"Ami de la Loi , n'' 96 , i3 nosfemhre 

1825. Navplie. 

« Le très illustre M. Mavrocordato vient de reprendre' 
Texercice de ses fonctions de secrétaire-général. 

«Le très illustre président du pouvoir exécutif, M. G. 
Condurioti, va partir sous peu pour le siège de Patras, 
commandant en chef de toutes les forces de terre et de mer^ 
destinées à cette entreprise. » 



K 15. 

Extrait du journal , TAmi de la Loi , n* 97 , 16 février 1 825. 

Hydra. 

<c Des lettres deNauplie, du la et du i3, nous annoncent 
que le respectable gouvernement, par des courriers arrivés 
run après Tautre, vient d^apprendre l'arrivée, dans les ports 
de la Messénie, de cinquante-six bâtimens de guerre égyp- 
tiens, avec des troupes de débarquement.» 



N' 16. 

Extrait, du journal y /'Ami de la Loi, /i® io4, 23 mars 182 5. 

Hydra. 

« Des lettres de Paris , du 10 février, nous assurent que 
M. Lurioti, membre de la députàtion à Londres, vient de 
convenir dernièrement un autre emprunt grec , de dix jus- 
qu'à quinze millions de francs , avec les sieurs André Co- 
Uer, et Gabr. Odier et O. 

« Les conditions principales de cette négociation , étaient 
le 59 pour cent. » 
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N' 17. 

Extrait du journal^ f Ami de la Loi, it* 107, i" a»rU i8«6» 

« Le corps lëgbiatif arr£te : 

« i*Cet emprunt est agre'ë, et il est reconnu comme dette 
nationale de la Grèce , conformément à la convention faite 
à Londres par la commission , composée des sieurs Jean 
Orlando, Jean Zaïmi et André Lurioti, avec les sieurs 
J. Ricard et S. Ricard. » 

N" 18. 

Extrait du journal ^ TAmidelaLoi, ri" iS^, ^^ juillet tS^S. 

«Aux membres du pouvoir exécutif du gouvernement de 
là Grèce. 

« Les soussignés, envoyés par les comités philhelléniques 
de France, et des Etats-Unis d'Amérique, ont étcinfor-^ 
mes que quelques individus, simples citoyens, ont osé se 
faire chefs de faction. 

« Les soussignés savent que le corps législatif et le pouvoir 
exécutif, dans la séance du as de ce mois, ont arrêté de de- 
mander des secours au gouvernement des Etats-Unis des 
Iles Ioniennes , pour conserver l'indépendance politique 
de la Grèce , menacée par Tinvasion d'Iorahim-Pacha. 

« Les soussignés prient le pouvoir exécutif de vouloir 
s^expliquer, dans cette grave aflaire, avec clarté et préci- 
sion , et ils attendent impatiemment la réponse , pour en in- 
former leurs comités, et pour savoir, eux-mSmes, se diriger 
dans une telle circonstance. 

« Signés : le général ROCHE. WASHINGTON . » 



K" 19. 

Extrait du journal, TAmi de la Loi, n" i38, zj juillet i8a5. 

Syra, 

«Ce qui est certain , c'est que l'amiral delà division fran- 
çaise a levé l'ancre de Smy me , et a débarqué à Syra deux 
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Cents hommes entkon , parce que le préfet <de celte île avait 
manqué aux égards dus au consul de o. M. 4e roi de France. 
Par ordre de Tamiral, le préfet a été arrôté et embarqué sur 
la frégate qiiUl commande. Cette frégate a fait voile pour 
Nauplie** » 



N" 20. 

Extrait du journal, TAmi de la Loi, n\ iSi, 19 octobre i8a5. 

question: 
« La Grèce a-t-elle une constitution politique ? 

LA LOI DIT : 

« Les Grecs ont le droit de publier leurs opinions, comme 
ils veulent, et aussi par la presse. 

RÉPONSE Ç 

(c Les choses crient : Malheur à celui des Grecs, qui ose- 
rait non pas publier ses idées par la presse , mais exprimer 
franchement ce quMl pense , sur ce qui serait le plus utile 
à la patrie. 

LÀ LOI DIT : 

u Dans Fétàt grée , l'homme ne se vend ni ne s'achète. 

RÉPONSE : 

' ■ - . 

« Les choses crient : Désires-tu , Grec , mettre sur ton 
cou le joug que tu portas jusqu^a hier P va dans les places 
des lies de la mer Egée, et dans^d*autre$ maisons de plu- 
sieurs endroits, et choisis ce que tu. voudras, d'après ton 
bon plaisir , et avec ta grande patience. » 

Continuation de la même discussion dans le n*" i53 du 
même journal : 

«La seconde cause des malheurs, c*est Famour de fau- 
torité sans partage. * ' - 

« Le Grec d'au jourd'hui ne se contente pas d'avoir un em- 
ploi , il les veut tous. L'employé civil veut commander à 
Tarmée et à la flotte. Le général veut être membre du 

^ C'était le sieur Dritza , d'Hydra, beau-frère de M. Gondurioti. 

10 
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pouvoir exécutif, et amiral. S*ii est tfïs rare oue quel- 
qu'un puisse réunir dans un seul emploi les qualités dési- 
rées, comment peut réussir celui qui les Teut tous? 

« Autre cause des malheurs, c*est que les préfets, au lieu 
d*empécher que les autres ne commettent des abus, eux-* 
mêmes sont les premiers à en commettre. » 



W 21. 

Extrait du journal, Fhxski de la Loi, ii* i56, 3 novembre iSàS, 



» 



SUR LA LIBB&TK DE LA PRESSE. 



« I? La libetté de la presse doit-elle avoir àzs bornes , ou 
non P et lesquelles , sans perdre sa liberté P 

«a' Cette liberté existe- t-elle réellement en Grèce? 

« Sur la seconde de ces demandes , si cette liberté de la 
presse existe aujourd'hui réellement en Grèce , voici en 
peu de mots ma réponse : 

« Elle existe , mais uniquement sur le papier, ainsi que 
toutes les autres lois de la république. Elle a le malheur 
de n'être pas sous les auspices , et la protection des plus 
puissans des provinces. Non-seulement vous ne pouvez 
pas censurer ce qui est ouvertement nuisible et mortel à 
la patrie ; mais vous ne pouvez pas non plus dire ce que font 
ouvertement ceux qui la dévorent depuis le matin jusqu'au 
soir. Malheur à vous, si vous vous avisez de donner des con- 
seils, ou si vous pensez applaudifà ceux qui sont dignes 
d'éloge , et qui font du bien ; si l'éloge n'est pas du goût de 
ceux qui ont apporté du sein maternel , le droit d'avoir 
entre leurs mains ce que la constitution a confié aux lois, 
et à l'autorité publique. » 



N" 22. 

Extrait du journal^ TÂmi de la Loi, n**i58, g novembre iSaS. 

LES PATRIOTES ET LES ABSOLUTISTES. 

« Dans notre numéro précédent nous avons parlé des deux 
factions desquelles se compose le corps législatif de la mal- 
heureuse Grèce. Nous avons appelle la première celle des 
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patriotes , puisqu'elle protège ce qui est vraiment utile à la 
patrie. Gloire éternelle à ceux dont elle se compose. 

«« Mais le nombre des patriotes d'après la Gazette Univer- 
selle^ est si petit, que leurs voix se noient dans les cla- 
meurs des absolutistes. » 

N" 25. 

Extrait du Journal , /'Ami de la Loi, /i° iSg, i3 novembre 

1825. 

iNTKRiEUB. — État des choses, 

« L^ennemi interne , c'est nos petites passions , notre 
amour du pouvoir; oui, )e l'avoue, cela me £aiit peur, et 
m*afflige. insensés! nous attendons des secours des étran- 
gers, tandis que nous négligeons nos propres ressources, 
et ce. qui peut nous donner le, plus de force. Des Hel- 
lènes , des Hellènes je demande, comme Diogène, et au 
lieu d'Hellènes, je ne rencontre que des Anglais, des Fran- 
çais, des Russes, etc. 

« Il n*est pas digne d'être libre, celui qui attend sa liberté 
de l'étranger. »» . 

N'* 24. 

Le gouvernement provisoire de la Grèce , aux préfectu- 
res et aux démogérontes , ' intendans des provinces. 

Aujourd'hui, le 10 février 1826, commence la vente des 
revenus publics, conformément au projet de loi sub n** 
1187 du respectable corps législatif, et -conformément 
aussi à l'ordonnance sub n** i836 du respectable pouvoir 
exécutif; il vous est enjoint par ce ministère de publier 
sans retard cette décision à tous les habitans des provinces. 

Le paiement du prix total de la vente, se fera de suite; 
la moitié argent comptant , et l'autre moitié en papier. 

NaupUe, le 10 février i8a6. 

Le ministre des finances, R. PONIROPOULO. 
Le sécrétatre-^énéral , K. ICO^OSHE. 

* Ce titre de d^mogéronle-intendant fut de la forge PoDtropoulo. 
Nulle constitution de la Grèce le porte. Cela lui aura servi à quel- 
que chose. 
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Note du rédacteur du journal ^ thvoi de la Loi, if 186, 
^ i5 novembre 1826. 

« flydra, — Il est digne d'être remarqué, ainsi que nous 
YciK ns de l'apprendre, par des gens venus de NaupUe, que 
tandis que la vente aux enchères devait commencer le 10 
de ce mois , pour les provinces insulaires , elle était finie 
le g. Pourquoi publie-t-on la circulaire le i3, tandis que la 
vente devait commencer le 10 P Et en outre , nous sommes 
autorisés à croire que cette circulaire n'a été expédiée 
nulle part, comme elle n'a pas même été expédiée ici. » 



N" 23. 

IjC président du congrès national au panhellénium fait 
savoir : 

Le congrès national demandé par toute la nation et com- 
posé de presque tous les représentans des provinces , a te- 
nu sa première séance lé 6 de ce mois. 

Dans cette première séance ont été élus les sieurs Pa- 
ïioutzo Notara, président, le sieur Jean Logothéti, vice- 
président, et le sieur André Papadopoulo, secrétaire en 
chef, 

Â Epidaure , le 6 avril 1826. 

Le président du congrès national^ P. NOTARA. 
Le secrétaire en chef, A. PAPADOPOULO. 



Le congrès national de la Grèce : 

Considérant que les circonstances difficiles de la guerre, 
qui sont survenues lorsque à peine le congrès avait com- 
mencé ses travaux ; - 

Considérant que les secburs étrangers, ayant trait au 
but national , exigent ses réflexions et ses considérations, 
qui ne doivent être nullement retardées ; arrête : 

Le congrès confie ses pouvoirs à une commission , com- 
posée de treize de ses membres, savoir, l'archevêque de 
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Patras, Farchevéque d*Arta, P.Notara, A.Lëoodo, G. Sis- 
sinî, G. Darioti, E. Xéno, G. Enian, S. Calogéropoulo , 
N. Réniérî. 

A Epidaure, le 12 avril 1826. 

Le président, NOTARA. 

Le secrétaire en chef, PAPADOPOULO. 

DEUXIÈME OÉCBET. 

Le congres national de la Grèce , 

Considérant que les entreprises de Tennemî sur terre et 
sur mer exposent la patrie à un imminent danger; que, 
pour en e'viter les fâcheuses suites , il faut que radminish- 
tration soit régie avec le plus de promptitude et d'activité 
possible , et que pour cela , il faut que Tautorité soit con- 
centrée en peu de mains ; arrête : 

Tous les pouvoirs du gouvernement sont provisoirement 
confiés à une commission de onze membres , laquelle sera 
appelée Commission du gouvernement de la Grèce. 

Les membres de cette commission seront : P. Mavromi- 
chali, A. Zaïmi, A. Déligianni, G. Sissini, D. Tzamados, 
A. C. Anargino, A. Monarchidi, S. Tricupi, A. Géo, 
P. Dimilracopoulo et I. Vlaco. 

A Epidaure , le 12 avril i8a6. 

Le président, NOTARA. 

Le secrétaire en chef, PAPADOPOULO. 

INSTRUCTIONS POUR LA COMMISSION DU GOUVERNEMENT. 

Omissis, 

Art. a. La commission est autorisée à vendre les reve- 
nus publics , ainsi que les immeubles nationaux périssables. 

A Epidaure, le i3 avril 1826. 

Le président, NOTARA. 

Le secrétaire en chef, PAPADOPOULO. 

AUTRE PÉGRET. 

Le congrès natipnal de la Grèce , arrête : 
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A HT. 3. Les ventes des biens nationaux qui ont e'te' faites 
par suite de Tacte sub n** 19 du congrès d Astros, sont dé- 
clarées nulles , et les propriétés vendues redeviennent na< 
tîonales. 

A Epidaure , le i5 avril i8a6. 

Le président, P. NOTARA. 

Le secrétaire en chef, A. PAPADOPOULO. 

N" 27. 

A la commission du gouvernement de la Grèce. 

Que les revenus de IVtat se vendent de gré à gré , cesi 
un abus, qui est arrivé d* autres fois; mais pas toujours , 
d*après un usage supposé en vigueur. Si cet usage existe , il 
est utile de le taire cesser. 

Hydra, le ag octobre 1826. 

Signés : Les primats d*Hydra. 

Les primats de Spetzia. 

IN* 28. 

Le président du cong|rès national au panhellénium (ait 
savoir : 

Omisses, 

A Hehnione, le 11 février 1837. 

Le président, Sp. SISSINI. 
Le secrétaire, SPlLlADtS. 

N* 29. 

Le président du congrès national fait savoir : 

Les circonstances, et les intérêts de la patrie, font juger 
convenable que la convocation du congrès ait lieu à Tré- 
zène , pour continuer ses travaux et y mettre fin. 

Le i" avril i3a7. 

Sifné : Le président , G. SISSINI. 

Le secrétaire, M. SPILIADÈS. 
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N' 50. 

Extrait du journal y rAmi de la Loi, n* a8i. 

«Trëzène^ le 3o mars 182^. 

«Le grand-amiral de (a flotte grecque , lord Cochrane , a 
prêté hier devant le congrès son serment, court, mais re- 
marquable. Le voici : 

« Je jure de verser mon sang, s^il devient nécessaire^our 
le salut de la Grèce , et de ne pas Tabandonner , si les Grecs 
ne Tabandonnent d'abord eux-mêmes.» 

N^ 51. 

^xtrmt du journal y. /*Ami de la Loi , n*' 290, 6* mai 1827. 

« Citadelle d'Athènes. 

«En suite des évenemens du a4, ilparaft que des négocia- 
tions ont été entamées, entre M. Le Blanc , commandant la 
frégate française la Junon , et le visir Kiutaky, animé du dé- 
sir de sauver la garnison de cette Acropole. Novs igno^ 
rons cependant à quelles conditions. Nous avons reçu la co- 
pie d'une lettre de cette garnison ; nous allons la publier par 
notre journal. 

« Dans cette lettre nous ne voyons pas la signature du 
brave colonel Fabvier* 

COPIE DE LA LETTRE. 

«Monsieur Blanc, 

« Nous vous remercions de la peine que vous vous êtes 
donnée pour nous. Ici , il n'y a pas de raïas de la Porte , 
auxquels le visir propose des conventions. Nous sommes 
Grecs , décidés à mourir , ou à vivre libres. Si le visir veut 
nos armes , qu'il vienne nous les enlever de vive force. 

«Delà citadelle d'Athènes, le 3o avril 1837. 

<( Signés : Grizioti , Caizicogianni , Eomorphopouio ^ 
Mannéri, Foca, Zakaritza^ Vlacopoulo^ 
Lecca. » 
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N" 52. 

Extrait du JBurnal , /'Âmi de la Loi, tf%^y ^y mars 18-27. 

« Après la ferme réponse que la brave g^imison de T Acro- 
pole d'Alhcnes a donnée aux propositions que Kiulaky lui 
a faites par Tentremise de M. Le Blanc , si nous deyons 
croire ce que l'on dit , une partie de la garnison a e'té trans- 
portée, {>ar la frégate française^, à Salamine , et une partie 
à Ëgine. 

« Athènes, Tancre de Tespérance de la Roumélie, la porte 
du Péloponèse est perdue. » 

M 

ACTE nu CORPS LÉGISLATIF. 

Le membre du corps législatif , le sieur Zacbarie Pacc»- 
jordi a proposé que le corps prenne en considération y et 
pourvoie à la population de Scopélo, qui souffre des maux 
incroyables, du séjour des militaires qui y demeurent. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

. N* 1.747. 

Le président de Va Grèce , le panhellénium entendu , ar- 
rête : 

1** La ban^e nationale sera établie. 

Omissis. 

w 55. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE., 

Le président de la Grèce , le panhellcnium entendu , ar- 
rête : 

' DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Omis sis» 

Art. 5. Conformément à là loi, chaque village aura des 
mogérontes , en proportion du nombre des familles qui y 
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habitent. Les villages qui n^auront que loo familles, éli«* 
ront un démogéronte, ceux qui en auront aoo, deux ; 3oo, 
trois; 4oo et en sus, quatre. LenoiQbre des dëmogérontes 
des villes sera règle dans les mêmes proportions. 

Art. 6. Jusqu à ce que la loi dcterminei)ositivement les 
qualités que doivent avoir les citoyens qui pourront être 
électeurs, le droit de suffrage est commun à tous, pourvu 
qu*ils dépassant Tâge de ^5 ans. 

Art. 7. Les électeurs de chaque ville , faubourg et vil- 
lage , seront inscrits dans un catalogue , et serctet consë- 
quemment invités à se réunir. Les électeurs éliront les 
nouveaux démo^érontes sous la présidence du commissaire 
extraordinaire , ou de son lieutenant , et sous celle des an- 
ciens démogérontes. 

Art. 8. Les démogérontes seront élus parmi les citoyens 
qui soDt le plus imposés, et qui sont âgés de plus de 35 ans. 

Omissis, 

RipCBLIQUE GRKCQUR. 

Le président de la Grèce ; le panhellénium entendu , ar- 
r te : 

Omissis. 

Art. %. Les démogérontes forment le conseil du commis- 
saire extraordinaire , pour les affaires de leur arrondisse- 
ment, toutes les fois qu*il est sur les lieux. S'il est absent, 
ils lui donnent leur avis par écrit. C*est la même chose pour 
les démogérontes des villes. Les démogérontes des fau- 
bourgs et des villages , sont les organes par lesquels s'exé- 
cutent toutes les dispositions financières , sous la direction 
des démogérontes de la province. 

Art. 3« Les démogérontes des villes centrales de chaque 
province se partagent entre eux les affaires, conformément 
aux instructions qu'ils reçoivent des commissaires extraor- 
dinaires, savoir , rintendance de la santé, de Tagronomie et 
des affaires journalières, celles qui sont de leur compétence. 

Omissis. 



RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

^f* 17/19. 16 avril 1828. 

Le président de la Grèce , le panhellénium entendu , ar- 
rt^le : 
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DEVOIRS DBS COMMISSAIEES SXTEAORDIKAIEBS. 

Art. i". Le premier devoir des commissaires extraordi- 
naires , est de connaître , en personne , Tëtat des habitans 
du département qui leur est confié. Ensuite ils en feront 
le dénombrement , e^ les partageront, dans les classes qui 
suivent : ^ 

i*" Les propriétaires ; a** les cultivateurs ; 3^ les bergers; 
4** les journaliers ; 5^ les marins ; 6** les négocians* 

Ils feront le dénombrement des réfugiés , ils enverront au 
gouvernement leurs catalogues , avec leurs observations , ils 
feront leur rapport au gouvernement, ayant sous les yeux 
les lois en vigueur, sur le nombre des représentans , à en- 
voyer au congrès national. 

Omissis. 



N° 57. 

f 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N* 74ï6- ^4. octobre 1828. 

Le président de la Grèce, aupanhellénium.' 

Vous n'ignorez pas, Messieurs, que le gouvernement, de- 
puis le mois de mars , a désiré avoir votre opinion sur Tor- 
dre judiciaire, en vous demandant un projet d^organisation, 
le plus applicable à Tétat actuel de la patrie, et qui puisse 
me donner l'espérance, que finalement la justice sera ren- 
due avec des formes légales. 

Quelques projets présentés au gouvernement ont satisfait 
ses désirs, théoriquement examinés, mais il n'en est pas de 
même par rapport à leur exécution. 

Omissis, 

Nous remettrons toutes ces communications à l'examen 
de la section de l'intérieur, que vous inviterez à s'occuper, 
de ce qui va être mis sous les yeux. 

J'aime à espérer, que dans vos discussions vous met- 
trez tout l'empressement nécessaire , pour que le gouverne- 
ment soit à même, en peu de jours, de poser provisoire- 
ment la première base de Tordre judiciaire. 
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Omissis. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

26 octobre 1828. 

Le président de la Grèce, au panhelle'niiim. 

Après vous avoir envoyé le message sub n" 7416, le se- 
crétaire d'état nie fit apprendre qu il existe une loi con- 
cernant l'organisation de Tordre judiciaire. 

Je ne p^is pas vous cacher, Messieurs , 'combien je suis 
affligé de n'avoir appris qu'à présent uiie chose si essen- 
tielle, tandis que c est depuis le mois de mars qu'on s'oc- 
cupe de l'organisation judiciaire, dans la section de l'in- 
térieur. 

Ayant fondé la base de l'administration sur les principes 
établis par les congrès nationaux , nous les aurions violés, 
si en publiant une ordonnance pour régler provisoirement 
la branche judiciaire , nous n'eussions pas fait mention des 
lois existantes , et nous n'alléguions pas les motifs , qui ont 
forcé le gouvernement à en ajourner la parfaite exécution. 

Nous pouvons heureusement annoncer à temps, l'exis- 
tence de cette loi , et recommander à la section de Tinté* 
rieur de la prendre en considération et de s'éloigner le 
moins possible de ses dispositions fondamentales, dans le 
projet maintenant en discussion et duquel elle s'occupe. 

Cette loi est inscrite dans le code sub n*" i3. Elle fut pu- 
bliée à Corinthe, le a mars 1823. Le congrès d'Astros a 
soumis cette loi à l'examen du corps législatif, par son acte 
du 12 avril 1823. Le corps législatif a rempli 9on devoir, 
et sa publication fut arrêtée le 21 octobre iSi5 , à Nauplie. 
Le congrès de Trezène a finalement arrêté que, conformé- 
ment à cette loi, les tribunaux soient institués. 

Cette loi , d'après mon opinion , suppose un état de 
chose sans doute désirable, et auquel il faut que tous nos 
efforts soient dirigés , m<3iis lequel , quant ii présent, est très 
éloigné. 

Cette observation est'aussi applicable au nombre des tri- 
bunaux et au mode de l'élection des juges , les seuls juges de 
paix exceptés , dont les fonctions sont confiées aux démo- 
gérontes. 

Quant au choix des juges , je suivrai , même en ce cas , 



ce que j*aî fait dans d'autres circonstances. J*ai tâché de di- 
minuer ma responsabilité, en la partageant avec tous les 
fonctionnaires publics qui m'ont communiqué des catalo- 
gues de candidats. 

Les commissaires extraordinaires , dans les treize dépar- 
tempns de fétat , guidés par leurs instructions, m'ont com- 
muniqué des catalogues de ceux des citoyens de leurs dépar- 
inens , qui pourraient se charger des devoirs judiciaires ; 
c'est la même chose que je vous demande, Messieurs, de 
faire chacun séparément. Vous reconnaîtrez d'abord le 
nombre des juges à nommer, et des grefBers, dans un ordre 
provisoire des tribunaux. 

Vous avouerez sans doute, avec moi , qu'il est très essen- 
tiel de confier les devoirs judiciaires , à des citoyens nés , et 
habitans hors du: département, dans lequel il aura à les 
remplir. 

Vous tomberez d'accord, avec moi, que parmi les can- 
didats il faudra confier la présidence aux plus âgés et aux 
plus capables par leurs connaissances. 

Je confronterai vos catalogues avec ceux que j'ai , et ceux 
qui auront été inscrits dans le plus de catalogues, seront 
les préférés. 

En désirant. Messieurs , que vous ayez à suivre cette li- 
gne de conduite, je vous recommande que chacun de vous 
f^sse séparément son catalogue, et séparément me l'envoie 
cacheté , dans le même moment qu'il donnera son suffrage, 
sur les travaux qu'ira lui présenter la section de l'intérieur. 

Omhsis. 



K 58. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N* 7495. 3o octobre 1828. 

Le président de la Grèce , au panhellénium. 

Le corps législatif et le gouvernement ont fait savoir à 
la nation , par des actes très connus , que ie congrès de 
&ts représentans serait convoqué dans le mois d'avril. 

Des ci^rconstances difficiles mirent obstacle à l'accom- 
plissement de nos désirs, et par votre message du 5 avril, 
vous nous avez manifesté , Messieurs , que vous partagiez 
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notre opinion, en partageant également notre chagrin. A 
peine Tëpoque détermine'e s^approchait , dans laquelle les 
départemens , conforniéinent à leur organisation , devaient 
élire les plénipotentiaires , sous les auspices d*ordre légal, 
qu'un nouveau malheur, la peste, est venu mettre obstacle 
aux travaux ayant trait à un résultat si grave. 

Omissis. 

Je vous invite , Messieurs , à mettre sous vos yeux , et 
à résoudre les objets que présente le travail que je vous 
demande. 

Mous vous recommandons de vous en occuper avec le 
zèle qui vous caractérise. A peine aurons-nous ce travail, 
que nous nous empresserons de vous faire connaître les me* 
sures ultérieures que nous devons prendre. 



W 39. 

AEPUBLIQUE GRECQUE. 

N* 1828. x5 décembre 1828. 

Le président de la Grèce , 

Quoique les constitutions de Trézène , d^Astros et d'Epi- 
daure, ordonnent l'institution de Tordre judiciaire, des 
malheurs nombreux et généraux, ont empêché qu'il se réa- 
lisât , comme d'autres. Les administrations précédentes 
n'onl pas pu satisfaire à ce besoin, et les tribunaux n'ont 
pas été institués ; 

Omissis, 

En suivant l'esprit de l'ordonnance n" i5, pour l'orga- 
nisation des tribunaux, insérée dans le code des lois, de 
laquelle nous avons tâché de nous éloigner le moins pos- 
sible ; 

Le panhellénium entendu > qui a adopté le projet pro- 
posé par sa section de l'intérieur , arrête : 

Omissis, 

Le p?ésident, J. A. CAPODISTRIAS. 
Le secrétaire ^étai, TRICOUPI. 
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W 40. 

Quatrième congres national. 
PEEIIIEK oic&£T. 

Le congrès a pris connaissance des docomens diplomati- 
ques que le président lui a fait communiquer par le secré- 
taire des afinires étrangères , 

Il a fixé plus particulièrement son attention , 

1* Sur la note en date du 6 (i8) mai, que M. Dawkins, 
résident de S. M. B., a adressée, au nom des cours alliées, 
au gouvernement grec , en lui transmettant le protocole du 
22 mars ; 

2** Sur Toffice de LXi. EE. les ambassadeurs d'Angle- 
terre et de France , signé à Smyrne, le 9 juin ; 

3*" Enfin , sur les réponses en date des 11 et 24 mai , fai- 
tes à toutes ces communications par S. Exe. le président ; 

Considérant qu*en s'acquittant de la tâche ai importante 
et ^i dtflKrile de répondre a ces commimîcatiens , le gouver- 
nement s'est fait un devoir de ne point s'écarter des bases 
que le congrès d'Epidaure a posées relativement à la res~ 
tauration de la Grèce, dans les instructions du 14 avril 
i8a6, dont il avait muni sa commission diplomatique; 

Considérant que les instructions sus-mentionnées expri- 
ment d'une manière positive les vœux que forme et que for- 
mera invariablement la Grèce sur ses intérêts les plus gra- 
ves, et que ces vœux sont légitimés par les engagemens 
qu'elle a contractés devant Dieu ainsi que devant le monde, 
tant envers elle-même, comme nation, qu'envers chacun 
des Hellènes qui ont sacrifié leurs foyers et leur fortune , et 
versé leur sang pour la cause sacrée de la patrie; 

Considérant que ces engagemens sont et doivent de- 
meurer inviolables, attendu que l'honneur et la religion 
les ont prescrits et les sanctionnent ; 

Le quatrième congrès national arrête : 

A AT. i''. Les principes que le président a suivis dans les 
réponses qu'il a soumises a la justice des cours alliées , par 
sa note du 1 1 (28) mai, et par son mémoire du 24 du même' 
mois (5 juin), sont approuvés. 

<AikT. 2. Le président est autorisé à prendre part aux 
-^ciations auxquelles il plaira aux cours alliées de l'invi- 
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ter, à TefFet de convenir de$ arrangemens relatifs à Texëcu- 
tion du traité de Londres, en se conformant toutefois aux 

Ï principes indiqués dans l'article i", et en s'appuyant sur 
es bases posées par le c(5ngrès d^Épidaure , dans les in- 
structions du 14 avril i8s6. 

Art. 3. Les arrangemens dont les cours alliées et le 
président pourront convenir, ne seront obligatoires pour la 
Grèce, que lorsque ses députés plénipotentiaires en auront 
pris connaissance et les auront ratifiés. 

Art. 4- Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné 9 puis adressé au gouvernement , pour être pu- 
blié par la vole de la presse , et mis à exécution* 

Argos, le 27, juillet (3 août) 18:29. 

Le président de rassemblée , G. SISSINL 
Les secrétaires, J. RIZO. N- CHRYSOGELOS. 



DEUXIEME DECRET. 



Ayant mûrement approfondi les motifs qui ont légitima 
Facte du conseil législatif en date du 18 janvier 1828 ; 

Ayant pris en considération le compte rendu du gouver^ 
nement, en date du 11 courant, ainsi que tous les dé- 
crets qui sont relatifs à l'organisation provisoire actuelle de 
Tétat; 

Reconnaissant que, vu les circonstances graves dans 
lesquelles la. patrie se trouvait en janvier 1828, ce n'était 
qu'au moyen d'un système provisoire que l'état pouvait être 
administré ; 

Considérant enfin que , dans la crise où est la nation , au 
moment où elle semble toucher au terme de ses longues 
soulTrauces et de ses grands sacrifices , ce n*est encore que 
par la continuation du même système provisoire, convena- 
blement modifié ^ qu'elle peut atteindre le but de tous ses 
efforts, c'est à dire la mise en vigueur de lois fondamenta*- 
les , posées sur des bases solides ; 

Le quatrième congrès national arrête : 

Art. i". L'acte du conseil législatif donné à Egine, le 
18 janvier 1828, est confirmé > sauf les modifications sui- 
vantes: 

Art. 2. Le panhellénium ayant cessé ses fonctions, 
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conformément à rarticlc i" du décret du ao janvier, qui 
institue le gouvernement provisoire, ce conseil est rem- 
placé par un autre , également composé de vingt-sept mem- 
ores, et portant le titre de sénat. 

A&T. 3. Vingt-un des membres du sénat seront choisis 
par le président de la Grèce, sur une liste de soixante-trois 
candidats , que lui proposera le congrès. 

Le choix des six autres membres est entièrement laissé 
au président. 

Art. 4. Les membres du sénat qu'il faudra remplacer, 
pour cause de mort ou de démission , le seront par des no- 
minations émanées du président, et faites en conformité 
de Tartiele précédent. 

Akt. 6. Le sénat émettra son opinion sur tous les décrets 
qui ne seront pas purement administratifs. 

A cet effet, le gouvernement, avant de les rendre, lui 
en communiquera les projets. 

Ces décrets auront provisoirement force de loi. 

Art. 6. Dans le; cas ou le sénat ne partagerait pas l'opi- 
nion du gouvernement, lé décret pourra néanmoins être 
exécuté , et pour lors, toute la responsabilité devant le con- 
grès nallonal pèsera sur le gouvernement. 

Art. 7. Il est fait exception à Tarlicle précédent, pour 
toute circonstance où il s'agirait de dispositions relatives 
aux domaines nationaux, ou à>que!que autre mesure que 
ce soit, ayant trait à la fortune ou aux ressources finan- 
cières de l étatr 

Aucun décret sur ces objets ne sera exécutoire s'il n'a 
été consenti par le sénat. - 

Art. 8. Provisoirement, l'ordre judiciaire sera mainte- 
nu d'après le système actuel , sauf les modifications que 
l'expérience pourra conseiller. 

Le gouvernement devra pourvoir à ce que, dans le 
temps, les places de juges soient données à vie , et que le 
ministère public soit organisé. 

Art. 9. Toutes les autres branches de l'administration 
intérieure de l'état resteront provisoirement établies comme 
elles le sont , pour tout ce à quoi il n'est point dérogé par 
les dispositions ci-dessus; mais il pourra y être fait les mo- 
difications que l'expérience réclamera. 

Art. 10. Le gouvernement est autorisé à organiser son 
ministère et le sénat actuel de ta manière qu'il jugera la, 
^lus propre à hâter le moment qù la nation sera régie par 
'S lois constitutionnelles et définitives. 
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Kwf. 1 1 . Le goùverifiement recevra les avis du sénat , 
pour la révision <les actes constitutionnels , pour la rédac*- 
lion du projet de statui fondamental et pour celle des pro- 
jets des codes. * . 

Art. id. Le gouvernement y procédera en suivant les 
bases indiquées dans la pièce ci-dessous. 

Il convoquera le congrès national actuel , aussitôt qu*îl 
aura terminé ces travaux. 

Art. i3. Sî^ ce qu*à Dieu ne plaise, le président venait, 
à décéder avant que le congrès eût été convoqué , la réunion 
en serait immédiatement ordonnée par une réeence aup le 
président instituera pour ce cas , et à laquelle ifaura déféré 
ses pouvoirs , par un acte en double original, écrite signé, 
daté de sa main , et scellé de ses armes. 

Ces deux pièces devront être déposées , Tune sur le bu-- 
reau du sénat, Tautre entre les mains du secrétaire d*état. 

Art. 14. Le congrès fait des vœux pour que le président 
lègue à la régence te tracé détaillé du plan qu*il suit pour 
la restauration de la pairie. 

Art. i5. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, sanctionné , puis adressé au gouvernement , 
pour âlre publié par la voie de la presse, et mis à exeV 
cution. 

Bases d'après lesquelles te gouuernemeni devra procéder à la 
révision des * actes constitutionnels d*Astros, d*Epidaure et 
■de Trézene , ainsi qu'à la préparation du statut fondamental 
* de Vétat et des autres lois d^nitisfes. 

Art. 1". Le gouvernement se conformera , dans^la révi- 
sion des actes constitutionnels , aux principes adoptés par 
les congrès d* Astros , d^£pidaure et d^ Trézène. 

Art. a. Les conditions et les formes de la naturalisation, 
tant pour les Hellènes non indigènes que pour les étran- 
gers , seront définitivement arrêtées. 

Art. 3. Les conditions requises cbe» lès citoyens, pour 
qu'ils exercent le droit de suffrage, ainsi que les formes d'à-' 
près lesquelles ils feront usage de ce droit , seront détermi- 
nées d'une manière précise et uniforme. 

Art. 4- Un sénat, partagé en deux chambras, exercera 
le pouvoir législatif, avec Ta coopération du pouvoir exé- 
cutif. 

Le nombre des sénateurs, le mode d'après lequel les 
provinces concourront à leur élection , l'organisation â'' 

II 
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deux chambres , et la part que, conjoiotement avec le pou- 
voir exécutif, chacune d'elles devra prendre à la confection 
dès lois , seront clairement déterminés. 
. Art. 5. Lç pouvoir judiciaire sera constitué dé6nitive- 
ment, en prenant en considération rexpérience qui sera 
due au système provisoire actuel. 

Les juges seront nommés à vie , et le ministère public , 
dont les officiers seront amovibles, sera organisé. • 

ART. 6. Le pouvoir exécutif sera établi selon la pensée 
qui a dicté les actes de Trézène , sauf les modifications que 
les plénipotentiaires de la nation croiront devoir adopter, 
par suite des arr^ngemens qui seront relatifs à Texécution 
du traité de Londres. 

Argos, le aa juillet (3 août) 182g. 

Le président de rassemblée, G. SISSINl. 
Les secrétaires , J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



TROISliHX DECRET. 

Ayant pris en considération le compte rendu de la com- 
mission des finances , le rapport de la commission de. révi-- 
. sion , ainsi que le budget de Tannée courante , arrêté jus- 
- qu'au 3o avril i83o; 

Ayant examiné les travaux de la commission du pankel- 
lénium, relatifsà la dette nationale extérieure ; 

Et reconnaissant la nécessité de Monner au gouverne- 
ment les moyens, 

i" De procurer à la nation les ressources qui lui sont 
indispensables, à Teffet de combler le déficit de Tannée 
courante , et de mettre graduellement les revenus de Tétat 
en rapport avec ses besoins ; 

a* D'organiser, sur des )[>rincipes sanctionnés par Texpé- 
rience, une adihinbtration financière qui soit soumise à un 
contrôle sévère ; 

3** De remplir les engagemens de la nation envers ses 
créanciers à Tétranger, envers les marins des îles d'Hydra, 
de Spetzia et d'Ipsara, envers les braves troupes du Pélo- 
ponèse et de la Grèce continentale , envers le corps d'ar- 
mée qui a soutenu si glorieusement le siège de Missolongi, 
envers les troupes qui ont servi sous les ordres du vaillant 
général Karaïskaky, mort glorieusement pour la patrie , 
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aîtisî qu*envefs les citoyens qui ont fait de grànâé sacrifices 
en servant la patrie sur terre et sur mer; 

/i° De fonder le crédit national, tant à rintërienr qu'à 
Textérieur,' sur des bases fixes et solides ; 

I^e quatrième congrès national arrêté : 

Art. i". Le système dé cofnptabîli lé. suivi jusquHcipar 
le gouvernement, est approuvé. Toutefois, une conunission 
ad hoc révisera tous les comptes présentés par la commis- 
sion des finances et par le commissariat. 

Art. 2. L'institution de la banque et l'ordonnance y 
relative sont sanctionnées. 

Des règlemens ultérieurs donneront graduellement à cet 
établissement le développement dont il est susceptible. 

Le gouvernement est autorisé à déterminer nn domaine 
national, et à le lui affecter par hypothèque. 

Les actionnaires futurs partageront celte garantie avec 
les actionnaires actuels. 

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à continuer ses 
démarches auprès des cours alliées, afin d'obtenir de leur 
généreuse munificence la garantie qu'il a sollicitée d'un 
emprunt de soixante millions de francs. 

Art. 4* Dans le cas ou les espérances que la natioQ aime 
à entretenir à cet égard ne se réaliseraient pas, le gouver« 
nement est autorisé par la nation à contracter, comme il le 
jugera le plus convenable , un emprunt avec des capitalis- 
tes étrangers. 

Il pourra affecter an paiement du dividende de ce nou< 
vel emprunt et à l'amortissement du capital , telles ou telles 
branches des revenus publics, et donner en sus aux pré- 
teurs les garanties qu'oUriront les autres ressources natio- 
nales. 

Art. 5. Le gouvernement s'occupera le plus tôt possible 
de la dette extérieure , en consultant le projet qui lui a été 
présenté sur cet objet. 

C'est en prenant l'équité pour base , qu'il devra procéder 
à des transactions avec les porteurs de bons des emprunts 
de 1824 et 1825 y pour que la nation puisse s'acquitter ho- 
norablement de sa dette générale. * 

H s'empressera d'achever cette négociation , afin que les 
domaines de l'état, hypothéqués à ces emprunts , soient en- 
fin libérés. 

Art. 6. Le gouvernement ne pourra , durant l'année 
courante, faire aucun changement aux règlemens existans, 
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soit pour les droits de douane, entrée ou sortie, soit pour 
les autres branches des revenus publics , tels que àîme , 
triple dîme ( rgiro JiKarov ) , etc. Mais il devra proce'der 
sans délai, et avec la coopération du sénat, à la révision de 
ces mêmes règlemeqs , afin d'y introduire toutes les modi- 
fications qui seront reconnues nécessaires , à TefTet 

1* D'établir, dès Texpiration de Tannée courante , la ré- 
partition la plus égale et la plus e'quitable possible', des 
impôts et des droits de douane ; 

a^ De faire cesser la triple dime , sans priver l'état des 
ressources qu'il en retire ; 

3" D'organiser le mode de perception qu'il croira devoir 
être le moins coûteux pour le trésor et le moins gênant 
pour les citoyens. 

Art. 7. Afin d'utiliser les domaines nationaux, autant 
que les circonstances actuelles le permettent , le gouverne- 
ment prendra des mesures sévères , à relfet de reconnaître 
légalement et uniformément l'étendue de ces domaines , 
ainsi que l'état de toutes les autres propriétés nationales. 

Il assignera aussi à chaque commune des terres natio- 
nales , dont l'étendue soit en rapport avec le nombre des 
habitans, et qui se trouvent à leur portée. 

Jusques à la confection d'un nouveau règlement, ces 
terres seront assignées aux différentes communes, ainsi 
qu'il est établi par les règlemens actuellement en vigueur, 

te gouvernement enfin devra arrêter, avec la coopéra- 
tion du sénat, les dispositions qu'il jugera les plus propres 
à assurer la conservation et l'amélioration des biens natio- 
naux^ ainsi qu'à en augmenter progressivement les revenus, 
au profit de la caisse publique. 

Art. 8. Le gouvernement est autorisé à réformer, avec 
la coopération du sénat, les lois sub n**' 10, 14 , 87, 39 , 42, 
4.3 , 44 , relatives à la géodésie et à la culture des domaines 
nationaux, ainsi qu'à régler tout ce qui concerne les pâ- 
turages. 

Art. 9. Le gouvernement instituera une commission 
chargée de procéder, dans les formes légales, à l'examen 
de toutes les questions que les changemens politiques sur- 
venus en Grèce pourront faire naître relativement au droit 
de propriété. 

Cette commission opérera d'après les bases que le gou- 
vernement aura posées, avec la coopération du sénat. 

Si les parties en litige se conforment à Topinion de la 

-nmission^ l'affaire sera ainsi jugée définitivement. 



r 
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Dans le cas conlraire, elle sera portée devant une autre 
commission, nommée par le gouvernement, qai pronon- 
cera en dernier ressort. ' 

A»T. »o. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, sanctionné, puis adressé au gouvernement , 
pour être publié par la voie de la presse , et mis à exécution* 

Argos, le 26 juillet (7 août) 1829. 

Leprésithnt de F assemblée ^ G. SISSINI. 
Les secrétaires , 1. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



QUATAIEME DECRET. 

Ayant mûrement examiné les communications du gou- 
vernement sur Tétat acuel des forces nationales de terre et 
de mer; partageant les voeux qu'il forme de pouvoir appor- 
ter aux règlemens qui concernent l'organisation de ces mê- 
mes forces, les améliorations que Texpérience aura conseil- 
lées ; 

Désirant donner au gouvernement les moyens d'atteindre 
ce grand but, et d'assurer en même temps un sort honora- 
ble aux citoyens qui ont porté et qui porteront les armes 
sur tetre ou sur mer, pour le service de ^€^tat ; 

Et se conformant aux dispositions du décret du congrès 
de Trézène , en date du 5 mai 1827, suh n° 2a; 

Le quatrièm^^ congrès national arrête : 

Abt. 1". En sa qualité dechef suprême de toutes les for- 
ces de terre et de mer, le président est autorisé à apporter 
aux rrglemcns , d'après lesquels sont organisées actuçlle- 
ment les troupes régulières, les troupes légères et la marine, 
toutes lés améliorations q.ue l'expérience et le lûen. du ser- 
vice auront démontrées nécessaires. 

Art. 2. Le président est autorisé à mettre en vigueur la 
loi sur la conscription , en date du 10 septembre 1825 , sauf 
les modifications qu'il jugera nécessaires, afin que cette loi 
puisse s'exécuter facilement, qu'elle soit applicable à toutes 
les provinces de l'état, et que le service des milices natio* 
nales puisse être utilement organisé. 

Art. 3. Il sera accordé à chaque militaire ou mâ^riiiv qui 
aura rempli sans reproche ses devoirs , pendant le temps de 
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service qui sera fixe' par les règlemens , une reconhpense en 
terre proportionnée a son grade. 

. Akt. 4* Le présent décret sera transcrit sur le registre à 
ce destiné, sanctionné, puis adressé au gouvernement, 
pour êtne publié par la voie de la pres^ , et aiis à exécution. 

Argos, le 26 juillet (7 août) iSag. 

* JjC présûleitt de rassemblée , G. SISSINL 
tes secrétaires, JKIZO, N. CBRYSOGELOS. 



«lirgOIEHE DECRET. 

Désirant donner suite aux dispositions arrêtées par les 
congrès antérieurs, relativement aux indemnités que la 
nation doit aux liés d'Hydra, de Spetxia et d'Ipsara, aux 
militaires qui ont si vaillamment défendu la ville de Misso- 
iongi, à ceux qui ont combattu sous les ordres du général 
Karaïskaky, d'immortelle mémoire, aux corps de troupes 
qui ont formé la garnison de TAcropolis, à ce lies destinées 
a en faire lever le siège , aux braves troupes du Péloponèse 
et de la Grèce continentale, ainsi qu'aux capitaines des 
trois lies sus-mentionnées; 

Ayant pris en mûre considération les mesures par les- 
quelles le gouvernement actuel a préparé les voies a ce que 
ces actes de justice puissent s'accomplir ; 

Reconnaissant qu'indépendamment des ayant-droit aux 
indemnités ci-dessus, d*autres citoyens, ainsi que des com- 
munautés , tant des îles que du continent de la Grèce , ont 
fait aussi des sacrifices considérables, pour le service de> 
Fétat, dans des temps de détresse et de crise, et qu'il est 
également juste que leurs titres à des indemnités soient pris 
en considération , et qu'il y soit fait droit ; 

Le quatrième congrès national arrête : 

Art. I'^ Le gouvernement est autorisé à faire continuer 
Texamen des titres qu'ont à une indemnité 

i"" Les îles d*Hydra , de Spetzia et d'Ipsara ; 

a*" Le corps d'armée de Missolongi ; 

3*" Celui du général Karaïskaky.' 

Art. a. Lé gouvernement prendra aussi des mesures 
convenables pour que le même examen soit fait des titres 
qu'ont à une indemnité les capitaines et les marins des 
trois îles, les corps de troupes du Peloponèse et de la 
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Grèce continentale, les employés civHs, ainsi que les^om- 
munaute's ou citoyens du continent de k Grèce , qui {Pour- 
raient avoir également «à réclamer des indemnités.' 

Art. 3. A mesure que i*examen de ces différentes récla- 
mations sera terminé , le gouvernement dovra statuer, avec 
le concours du sénat, sur la valeur de l'indemnité qui sera 
allouée aux réclamaps, ainsi que sur Tépoque et le mode 
du paiement. 

Art. 4. Les indemnités ne pouvant être données qu^au 
moyen des ressources que la naticfn peut se procurer par 
un emprunt contracté à Tétranger, par une sage adminis- 
tration des domaines nationaux, et par l'institution d'un 
grand livre de la dette publique, le congrès autorise le 
gouvernement , 

i" A instituer et à ouvrir un grand livre de la dette pu- 
blique , sur lequel les ayant-droit à des indemnités de la 
Ï)art de Tétat, seront admis à faire inscrire leurs créances 
iquidées ^ et l'intérêt légal leur en sera payé annuellement ; 

2* A prélever le dixièm^ du montant de l'emprunt que 
la nation espère contracter à l'étranger^ et à répartir cette 
somme entre les créanciers reconnus, à proportion du 
montant de leurs créances ; 

3*" A disposer graduellement, et en faveur des susdits 
créanciers, de deux cent mille stremmas de terre, faisant 
partie des domaines nationaux ; en exceptant toutefois les 
vignes , les plants d'oliviers et les bois de haute futaie. Ces 
terres ne pourront pas être données en toute propriété 
aux créanciers, avant que le sort de la Grèce ne soit fixé, 
et que les domaines nationaux ne soient libérés des hypo- 
thèques qui les grèvent actuellement. 

Art. 5. Le gouvernement , dans le système de Uqi^da- 
lion qu'il adoptera , devra employer concurremment les 
trois moyens indiqués dans l'article précédent, et procéder, 
autant que possible, de manière à ce que les engagemens 
contractés par les congrès précédent soient , avant tout, 
équitablement remplis. 

Art. g. Afin de donner à l'organisation de la marine 
nationale une véritable consistance , et pour offrir en même 
temps aux iles d'Hydra, de Spetzia et d'Ipsara, le moyen 
de préserver de la destruction les bâtimens qui ont rendu 
tant de services à là nation , le congrès autorise le gouver- 
nement a acheter ceux de ces bâtimens qui peuvent être 
employés au service de l'état. 

11 en réglera le prix sur une base équitable , et détermU 
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nera le mode et les e'chëances de paîemetit, d'après tes 
ressources financières dont il pourra disposer. 

Argos, le 39 juillet (lo août) 1829. 

Zi président de rassemblée, G. SISSINI. 
Lès secrétaires, J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



SIXIÈME DÉCRET. 

Considérant qu'il est de l'honneur national de procurer 
aux communautés ' des diffe'renles provinces de l'état les 
moyens de s'acquitter des dettes qu'elles ont contractées 
durant la domination musulmane ; 

Considérant que ce n'est que par Tinterveution directe du 
gouvernement , que ces moyens peuvent leur être fournis i 

Le quatrième congrès national arrête : 

Art. i*'. Les dettes que les communautés des différentes 
provinces de l'état ont contractées envers les particuliers, 
durant la domination musulmane, seront constatées, et leur 
montant sera définitivement fixé , ou. par les tribunaux , ou 
par des commissions spéciales mixtes , que les parties inté- 
ressées et le gouvernement lîommero'nt de concert. . 

Art. ^. Une fois que la dette sera équitablement arrêtée, 
le montant en sera inscrit sur le grand livre de la dette na- 
tionale, le créancier^ en percevra les intérêts, et graduel- 
lement le capital, selon les arrangemens dont il convien- 
dra avec le gouvernement. 

Art. 3* L^état sera remboursé à son tour par les commu- 
nautés en faveur desquelles il aura contracté ces obligations. 

A cet .effet, le gouvernement établira, après avoir re- 
cueilli l'opinion des communautés elles-mêmes, et avec le 
Consentement du sénat, tel ou tel impôt, qui puisse gra- 
duellement indemniser le trésor des avances qu'il aura fai- 
tes pour le paiement de ces dettes. , 

Art. 4- Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, approuvé, puis adressé au gouvernement, pour 
être publié par la voie de la presse, et mis fi exécution. 

Argos, le 3o juillet (11 août) 1829. 

Le président de rassemblée, G. SISSINI. 
Us secrétaires, J. RIZO. N- CHRYSOGELOS. 
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SEPTUBME Dl^CRE^. 

Considérant que la 'dignité de Tétat réclame rémission 
d'une monnaie nationale^ et que la facilité des échanges ne 
Ja demande pas moins impérieusement, surtout quant aux 
pièces de petite valeur, qui permettent d'utiles économies 
aux consommateurs ; ^ 

Ayant examiné le projet relatif à la fabrication des mon- 
naies , que le panhellénium a soumis au couvernement , et 
qui ûxe le taux des monnaies, les symboles et les inscrip- 
tions qu'elles doivent présenter; 

Ayant porté son attention sur les mesures que le gouver- 
nement a prises pour procurer les machines nécessaires à 
rétablissement dé l'hôtel des monnaies , et sur l'essai qui 
vient d'être fait pour leur fabrication ; 

Le quatrième congrès national décrète : 

Art. i". Les mesures que le gouvernement a prises 
pour l'établissement de l'hôtel national des monnaies , et 
tout ce qui se rattache aux essais qu'il a fait f^ire , les sym- 
boles du phénix, les rameaux de l'olivier et do laurier, les 
inscriptions : Le gouvernement grec , d'un côté , et de l'au- 
tre : îe présidents,^, Capodistriqs , l'alliage et la valeur 
des monnaies d'argent, d'or et de cuivre , sont entièrement 
approuvés. , . 

Aat. 2. Le gouvemenemen t'est autorisé à prendre les 
mesures qu'il jugera convenables pour donner suite à cette 
entreprise , et a mettre à exécution , quand et comme il le 
jugera bon, mais suivant les formes sus-mentionnées, le 
projet présenté par le panhellénium. 

Art. 3. Le gouvernement mettra en circulation la mon- 
naie nationale , qui aura dans Le commerce la valeur fixée. 

Art. 4. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, approuvé, puis adressé au gouvernement, 
pour être publié par la voie de La presse , et mis à exé*^ 
cution. 

Argos^ le 3i juillet (la août) iSag. 

Le président de rassemblée j, G. SISSINL' 
Les secrétaires, 5. KVLO. N. CHRYROGELOS. 
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HUITIÈME DECHET. 



. Le congrès national se félicite d'^lre l'organe par lequel 
la nation remplit le plus cher de ses devoirs , celui d'expri- 
mer sa reconnaiss;)nce envers Dieu , qui a fait tant de mira- 
cles pour la sauver, envers les souverains alliés qui lui ont 
prodigué de si grands bienfaits , envers leurs amiraux , en- 
vers î armée d'expédition et son illustre chef, envers tant 
d'honorables philhellènes des deux hémisphères, qui ont 
multiplié en sa faveur les preuves de la plus généreuse mu- 
nificence et du plus parfait dévouement. 

Le congrès ne saurait mieux s'acquitter de cette tâche , 
qu'en autorisant le gouvernement à prendre les mesures 
les plus propres à transmettre aux générations futures les 
preuves de la reconnaissance de la Grèce, avec le souvenir 
a jamais mémorable des événemens qui ont préparé sa res- 
tauration. 

£n conséquence, 

Le quatrième congrès national arrête : 

Art. I**". Lorsque la circonscription territoriale de la 
Grèce, ainsi que le siège de son gouvernement, seront dé- 
finitivement établis, et dès que les ressources financières 
deTétatle permettront, le gouvernement fera ériger dans 
la capitale une église qui sera consacrée au Sauveur. 

Art. 2. Le gouvernementM)frrira, par une ambassade, 
aux augustes souverains alliés, l'hommage de la reconnais- 
sance nationale. Cette ambassade s'acquittera des mêmes 
devoirs envers S. M. le roi de Bavière, tant à raison des 
diiïerens secours qu'il s'est plu à envoyer en Grèce, qu'à 
raison des soins paternels dont il honore les enfans grecs 
qu'il a fait venir auprès de lui afin de pourvoir à leur édu- 
cation. 

Art. 3. Le gouvernement fera élever deux monumens , 
l'un à Navarin , l'autre à Pétalidi. Le premier aura pour 
objet de perpétuer le souvenir de la journée du 8 (20) octo- 
bre, journée si féconde en heureuses conséquences. Le se- 
cond rappellera le jour où l'armée d'expédition a débanqué 
sur la terre qu'elle a délivrée de la présence de l'ennemi , 
préservée du retour de la pe^te , rendue à la culture , et rap- 
pelée à la prospérité. 

Art. 4- Le gouvernement est autorisé à instituer un 
ordre de chevalerie , sous les auspices et avec le nom du 
Sauveur^ 
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Il offrira , par les difTérens insignes de cet ordre , aux 
amiraux des souverains allies, au général en chef de l*ar- 
mée d'expédition , ainsi qu'aux militaires et employés que 
ces officiers lui désigneront, un nouveau témoignage de la 
reconnaissance nationale. 

Ces m(*mes insignes seront également offerts aux philhel- 
lénes qui, depuis 1821, se sont dévoués à la cause grecque, 
et à ceux qui ont contribué à la soutenir par de généreuses 
souscriptions. 

Art. 5. Les noms des pfailhellèn es morts en Grèce pen- 
dant quUls combattaient pour son indépendance, seront 
gravés sur un monument érigé dans Téglise du Sauveur. 

Art. 6. Les noms des philheliènes qui ont participé à 
la restauration de la Grèce , seront inscrits sur un album , 
qui sera déposé sur le monument sus-indiqué. 

Art. 7. Additionnel, 

Les insignes de Tordre du 'Sauveur ne seront, pour le 
moment, portés que par le président. 

Ils seront donnés, comme récompense, aux citoyens qui 
ont dignement servi la patrie sur terre ou sur mer, ou à 
ceux qui ont contribué d une manière quelconque à sa res- 
tauration politique , lorsqu'une loi définitive , réglafit les 
rangs , les privilèges , le nombre des membres de cet ordre, 
et les titres requis chez les citoyens, pour qu'il puisse leur 
être conféré , aura été sanctionnée par Je congrès national ; 
ou plutôt, si le gouvernement le juge convenable. 

Art. 8. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, approuvé, puis adressé au gouvernement, 
pour être publié par la voie de la presse, et mis à exécution. 

Argos, le 3i juillet (19 août) 1829. 

Le président de f assemblée , G, SISSINI. 
Les secrétaires, J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



NEUVIEME DECRET. 

Considérant que S. Exe. le président, tant avant qu'après 
son arrivée en Grèce, a consacré aux besoins de la patrie 
les restes de sa fortune, montant à plus d'un million de 
piastres turques ; 

Considérant encore que, attendu la pénurie des ressour- 
ces de l'état, S. Exe. a fait abandon des duuft mille talaris 
que le panheilénium lui avait offerts pour ses dépenses an- 
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naelles, auxquelles elle a pourvu de ses propres deniers;- 
reconnaissant la nécessité de procurer à S. £xc. les moyens 
indispensables pour maintenir la dignité de son caractère , 
et subvenir aux besoins du service de sa maison ;. 

Le quatrième congrès national décrète :: 

Art. 1"^ Il est alloué à S. Exe. le président J. A. Ca- 
podistrias, sur la caisse publique, pour ses dépenses an- 
nuelles , la somme de 180,000 phénix en monnaie natio- 
nale (3o,ooo piastres fortes d'Espagne). 

^RT. a. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné^ approuvé, puis adressé au gouvernement 
pour être publié par la voie de la presse et mis a exécution. 

Argos, le 1'' ( i3) août 1829. 

Le président de rassemblée^ G. SISSINI. 
Les secrétaires , J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



RÉPONSE DU PRESIDENT DE LA GRiCE AU DÉCRET PRÉCÉDENT 

DU CONGRÈS. 

Argos, le 4 (16) août 182^ 

Le décret sous n** 9, en date du 1*'' août, que le congrès 
vient de me transmettre , fixe le traitement du chef de Tetat. 

Par ce même décret,. le congrès prend en considération 
le peu que nous avons pu faire en notre particulier, pour 
prouver que c'est par des sacrifices et non par àts avan- 
tages personnels que les Hellènes peuvent s'élever au rang 
que leur promettent Tludépendance nationale et la liberté. 

!Nous sommes trop heureux qu*il nous ait été possible 
de déposer, pour une œuvre aussi sainte, les débris de 
notre modique fortune sur Tau tel de la patrie. 

I^fous sommes loin de ne pas espérer qu'un jour la na- 
tion puisse nous les rendre ; mais jusque-la nous nous gar- 
derous bien d'aggraver sa situation financière en deman- 
dant la restitution des sommes que nous avons avancées. 

Mous nous garderons de même d'accepter aujourd'hui 
le traitement qui est offert au chef de l'étal, et lant que 
nos moyens particuliers pourront nous suffire , nous nous 
abstiendrons de toucher aux deniers de l'état pour notre 
besoin» 



— 175 - 

Lorsque nous y serons forcé par Tëpuisenient complet 
de nos ressources , nous aurons recours à la caisse publi- 
que, seulement pour lui faire porter les dépenses que né* 
cessite Texercice de nos fonctions. 

Nous y avons mis jusqu'ici , et nous y mettrons invaria- 
blement féconomie la plus stricte , car il nous répugne- 
rait de nous procurer a nous-méme les agrémens de la 
vie qui supposent Topulence, tandis que nous sommes éta- 
bli au milieu de ruines^ et entouré de populations en- 
tières plongées dans la plus grande (détresse. « 

Vous partagez ces sentiraens , Messieurs , et vous venez 
de le prouver en servant la nation en qualité ^de ses plé- 
nipotentiaires sans recevoir aucun traitement. 

Nous aimons à espérer que ceux d'entre vous qui s'as- 
socieront au gouvernement dans l'administration provi- 
soire , ainsi que les autres citoyens qui y seront appelés , 
reconnaîtront avec nous , que , dans les circonstances ac- 
tuelles, les fonctionnaires publics ne peuvent pas recevoir 
de traitemens qui soient en rapport avec le degré de Télé- 
yation de la place qu'ils occupent , ni avec les services 
qu'ils rendent, mais que ces traitemens doivent être stric- 
tement calculés d'après les ressources pécuniaires dont le 
gouvernement p^ut disposer. 

Le président, J. A. CAPODISTRIAS. 
Le secrétaire d'état, JN. SPILIADIS. 



DIXIÈME DÉCRET. 

Ayant pris en considération l'article i8 du règlement ad- 
ministratif promult^ué par le congrès national de Trézène , 
qui défend la vente et l'exportation des antiquités du ter- 
ritoire de la Grèce ; 

Considérant que le gouvernement actuel , en se confor- 
mant à l'article précité, a repoussé toutes les demandes 
qui lui ont été faites relativement à l'exportation de ces 
objets ; 

Le quatrième congrès national décrète : 

Art. i". Tout ce qui a été décrété par le congrès na- 
tional de Trèzène contre l'exportation des niUBumens de 
l'antiquité est confirmé. 

A AT. 2. Le gouvernement n'est autorisé qu'à permettre 
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i^exportatîon des débris d*antîquit€S et dans le cas seule- 
ment où ils seraient demandés comme pouvant contribuer* 
aux recbercbes archéologiques des instituts scientifiques des 
différens gouvernemens. 

' Art. 3. Le présent décret sera transcrit sur le registre 
à ce destiné, sanctionné, puis adressé au gouvernement pour 
pour étr€ publié par la voie de la presse et mis à exécution. 

Argos, le 2 (i4) août 1829. 

Le président de ressemblée ^ G. SISSINI. 
Les secrétaires, J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



ONZIÈME OIÉCRF.T. 



Considérant comme ufi de ses premiers devoirs de por- 
ter son attention sur les moyens les plus propres à hâter la 
restauration morale et politique de .la Grèce ; 

Regardant comme base de cette restauration , la régéné- 
ration morale des citoyens opérée par les principes de no- 
tre sainte religion et d une solide éducation ; 

Reconnaissant la nécessité d*assurer au gouvernement 
les ressources nécessaires pour 

1* Améliorer Tétai dans lequelse trouve Téglise et le clergé ; 

a* Doter Torphanotrophe de revenus qui soient en rap- 
port avec le but de son institution ; 

3*" Encourager la propagation de renseignement mutuel 
et établir des écoles normales ; 

4* Fonder des écoles d'enseignement supérieur, tant 
pour ceux qui se voueroiit à Tordre ecclésiastique , que 
pour ceux qui voudront servir Tétat dans les emplois ci- 
vils, ou fournir leur carrière dans les sciences, les lettres 
ou les arts ; 

5*" Etablir des imprimeries publiques; 

Le quatrième congrès national décrète : 

Art. i". Le gouvernement est pleinement autorisé à re- 
couvrer de la manière qu^'il jugera la plus sure et la plus 
convenable tous les legs que le patriotisme des Grecs^ soit 
indigènes,, soit domiciliés dans V étranger, ont faits ou fe- 
ront en faveur d*élablissemens d'humanité ou d'utilité pu- 
bliques. 
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Art. a. Le gouvernement est autorisé à prendre , de 
concert avec le sénat, des mesures propres à faire concou- 
rir aux établissemens ci-dessus mentionnés, les institu- 
tions pieuses qui existent dans Tétat. 

A&T. 3. Le gouvernement instituera une caisse dont il 
aura la direction immédiate, et dans laquelle seront dépo- 
ses les fonds provenant des legs et des institutions pieuses, 
lesquels conformément aux art. i et a , seront exclusive- 
ment destinés à Tamélioration de Tétat du clergé , à la do> 
tation de Torphanotrophe , à rencouraeemeut de rensei- 
gnement mutuel y à rétablissement d écoles normales , 
d'imprimeries publiques, d'écoles supérieures tant pour 
ceux qui se voueront à Tordre ecclésiastique, que pour 
ceux qui voudront servir Tétat dans les emplois civils , ou 
fournir leur carrière dans les sciences , les lettres et les arts. 

Art. 4. Le présent décret sera transcrit sur le registre à 
ce destiné, sanctionné , puis adressé au gouvernement pour 
être publié par la voie de la presse et mis à exécution. 

Argos, le a (14) août 1829. 

Le président de rassemblée^ G. SISSINI. 

Les secrétaires, J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 



nOUZIEMB DECRET. 



Considérant que, pendant les années de crise qui vien- 
nent de désoler la patrie. Ton n'a malheureusement pas été 
sans voir commettre, par des Hellènes mêmes, des actes at- 
tentatoires à la personne ou à la propriété de leurs conci- 
toyens; 

Considérant qu'à la vérité la majeure partie de ces «ctes 
indique moins la perversité chez leurs auteurs qu'ils ne 
sont le résultat matériel et nécessaire des événemens qui 
se choquaient alors; 

Considérant que ne point donner aux parties lésées les 
moyens d'obtenir réparation, serait un outrage à Fcquité, 
un scandale public et une sorte d'autorisation au désordre; 

Considérant, que les faits dont il s'agit ne peuvent être 
bien appréciés que par des hommes ayant une connaissance 
intime et détaillée des circonstances de lieu , de personne 
et de temps auxquels ils sont dos ; 
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Considéjrant qu'e le nombre, oécessairenfient restreint ^ 
des jugés ordinaires , s'oppose à ce que le corps de magis- 
trature qu'ils forment ait la connaissance minutieuse de 
ces innombrables détails ; 

' Considérant enfin que les formes solennelles de la justice 
régulière pourraient porter une nouvelle irritation dans des 

F laies que le temps a déjà commencé à gi^érir , tandis que 
action conciliante et toute réparatrice d'une juridiction 
amiable peut en faire disparaître jusqu'aux cicatrices , 
pourvu que l'on sache employer avec sagesse les moyens 
que l'usage a consacrés dans les différentes localités , ou , 
ceux qui peuvent convenir en particulier au rapproche- 
ment des familles réciproquement hostifes ; 

Le quatrième congrès national arrête : 

Aat. 1*'. Toute affaire entre nationaux, et relative à des 
actes qualifiés crime ou dclij, commis depuis le a8 février 
1 8a i jusqu'à Tinslallation du gouvernement provisoire dans 
le courant de janvier 1828, sera jugée en premier et dernier 
ressort par un tribunal arbitral composé de trois membres. 

Aet. a. Chacune des deux parties* nommera un juge ar- 
bitre. Le troisième membre *sera nommé directement par 
ie gouvernement ; en conséquence deux voix prévaudront. 

Akt. 3. Si le plaignant op ie prévenu ne présente pas 
son arbitre, le gouvernempiit.aura le droit de le nommer. 

Abt. 4- Les juges arbitres devront avoir dans leurs opé- 
rations pour principal but, l'extinction des haines , et 
pour première règle , l'équité- 

Abt. 5. La procédure ordinaire sera suivie dans toutes 
les affaires ci-dessus mentionnées, sauf les modifications 
que le gouvernement pourra adopter pour toutes en géné- 
ral ou pour chacune de leurs différentes catégories. 

Art. 6. Ce tribunal aura la faculté de prononcer défi- 
nitivêment sur toutes les affaires quant aux dommages et 
intérêts, auxquels la partie plaignante aura prouvé avoir 
droit ; mais tout ce qui concerne l'application de la peine 
est déféré aii gouvernement. 

Art. 7. Le présent décret sera transcrit,.sur le registre à 
ce destiné, approuvé, puis adressé au gouvernement pour 
être publié par la voie deia presse et mis à exécution. 

Argos, le 2 (i/|) août 1829. 

Le président de r assemblée ^ G. SISSINL 

Les secrétaires, 3. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 
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TRXlZlil^E DÉCKBT. 

Considérant que dans les cîrconstanees où se trouve ffé^ 
sentement la patrie ,. il lui est impossible de tf^acquitfer du 

Sremier et du plus important de ses devoirs , o^est à dire 
e mettre à exécution dès lois fondamentales posée^' sur des 
bases solides ; 

Ayant pris cfn considération l'article 3 du premier d^ret 
sanctionné le 24 juillet dernier, ainsi que l'article la du se- 
cond décret , et conformément à Vacte du 24 juillet , ar- 
ticle 14, séance dixième; 

Le quatrième congrès national arrête : 

Art. 1**^ Les membres du congrès national actuel forme- 
ront le congrès suivant qui ne sera qu'une prorogation du 
présent. * 

Art. a. Dès que le gouvernement aura terminé ses tra- 
.▼aux relatifs au projet d'une loi fondamentale, ou que les 
cas prévus par l'article 3 du premier décret l'auront e^îgé , 
il convoquera en congrès national .les membres qiai compo- 
sent la session actuelle. '. 

Art. 3. Le présent décret sera transcrit sur le registre à 
ce destiné i approuvé, pu\^ adressé au gouvernement pour 
^tre publié par la voie de I9 presse et mis à exécution. 

Argos, le 2 ( i4) août 1829. 

Le présidera de rassemblée , G. SISSINI. 
Les secrétaires, J. RIZO. N. CHRYSOGELOS. 

N" 41. 

' RévUBLIQÙE ORlbcQUE; 

Le président de la Grèce, 

Considérant que quelques jeunes gens que nous ne pou- 
vous pas, potfr le monient, admettre dans les corps régu-' 
liers, désirent malgré cela se vouc^ au service militaire ; 

^ Considérant qu'il est convenable de fournir à ces jeunes 
cijtoyens les moyens de s'instruire , et de s'exercer dans les 
différentes branches du service militaire, jusqu'à ce qu'ils 
deviennent capables d'être mis en activité, arrêtons: 

Omissis. 
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• N« 42. , . 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N*'97. 1*' novembre 1829. 

Le président de la Grèce, arrête : 

i"* Il est fondé à Ëgine une école centrale pour les jeu* 
nés éco^ers, et principalement pour ceux qui sont dispo- 
sés à se charger du devoir de maîtres dans les écoles d'en- 
seignement mutuel, et dans les écoles centrales de Tétat. 

2*" Les leçons que Ton donnera pour le présent^ à cette 
école centrale, seront: la langue nationale ancienne, la 
ge'ographîe, Thistoîre nationale, les élémens des mathéma- 
tiq^ues, la langue française. > 

5** On instituera graduellement d'autres chaires ; on 
choisira d*autres maîtres , pour chaque branche des con- 
naissances requises dans ceux qui devront être nommés 
maîtres dans les écoles centrales ^ ainsi que ceux qui dési- 
rent acquérir la capacité d'exercer les hauts emplois civils» 

Signés : Le président, 3. A. CAPODISTRIAS. 

Le secrétaire pour les c\ilies et rinstruciion publique , 

N. CHRYSOGELOS. 



W 45. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

Le président de la Grèce , au sénat. . 

Le gouvernement s^est occupé et s'occupe des travaux 
qu'il a plu au congrès de lui confier par la seconde partie 
de son décret en date du sa juillet. 

Afin que vous ayez à concourir avec nous, Messieurs, à ce 
grand ouvrage , M. votre président et les deux rapporteurs 
sont invités à se créer en commission , laquelle fera son 
rapport, fondé sur les bases du premier article de ce décret. 

£n conséquence, le but de ce rapport sera l'examen des 
actes constitutionnels. Aussitôt que nous aurons reçu ce 
rapport , nous nous empresserons de communiquer au sénat 



tïtÀre opinion sur les travaux ultérieurs que nous devons 
préparer , pour satisfaire à ce que. le congrès^ a arrêté» 

N* 44. 

Village de Téméni, le i" naars i83o. 

Au président de la Grèce. 

En voyant avec joie de mon âme , que dans vos jours luit 
la lumière de rinstruction , et que dans les villes et viK 
lages de la Grèce se consolident les écoles par le concours 
des citoyens et par le secours du gouvernement , j^ai osé , 
M. le président, y contribuer par un sentiment de philan- 
thropie que m'a inspiré votre ciirculaire concernant les éco- 
les, en avouant que mon projet ne peutpas âtre achevé par 
moi seul. 

' Pénétré de l'ignorance de mes concitoyens paysans, et 
de nos voisins qui, habitans de trente villa'ges éloignés des 
villes et situe's dans les montagnes, restaient toujours dans 
fobscurité de l'ignorance, j'ai voulu, au milieu de ces cir- 
constances malheureuses, fonder seul une école, et j'ai in- 
vité pour maître M. N. Bambuky, lequel m'a engagé à 
fonder aussi une école d^enseignement mutuel , ce que j'ai 
fait heureusement aussi. Pour doter ces écoles et assurer 
leur existence , j'y ai voué une partie de mes propriétés $ et 
en voyant tous les jours nies jeunes compatriotes venir s'in* 
struire, mon âme en est charmée. 

Je m'estime heureux d'avoir fait cela pendant vos jours ^ 
et je crois de mon devoir de le porter à votre connais- 
sance, et de vouer ces institutions à votre protection, sans 
laquelle mon œuvre ne serait pas parfaite. 

Veuillez, M. le président, prendre sôus votre protection 
ces ètablissemens , et y ajoutetr ce qui manque au paiement 
des maîtres , afin que ces institutions se conservent pour 
l'instruction de ces pauvres habitans* 

AI9DOUTZO SPANOS. 

^ 

Extrait de la Gazette Universelle de la Grèce , n* 18/ 

1" mars i83o. 

la Aurore y écrit périodique dans lequel on lira des «rti^ 
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$les de philologie , philosophie, sciences, arls, agronomie^ 
commerce , etc. ijet écrit périodique sUmprimera à JS^au-^ 
plie , une fois par semaine , par M. E. Antoniadès. 



- W 46. 

Dfns le rapport du secrétaii*e du gouvernement pour 
Tinstruction publique suh v^ k^-, du 35 février i83o, le 
nombre ài^s jeunes gens qui s'instruisent dans les différen- 
tes écoles de Tétat, s*élève à 7,834. 

w 47. 

BKPUBLIQDB GRECQUE. 

N* 18. 8 mars. 

Le président de la Grèce, le sénat entendu, arrête : 

Omissis. 

A«T. 4. Les fermiers percevront les revenus d*après 
Tordoimance ci-jointe : 

Pour chaque kylos de froment, mesure de Constantî- 
nople, des propriétés particulières hpta 3^ \ des propriétés 
nationales, fe^/a 80* 

Omissis\ 



N* 48. 

«» 
miPVJ^LlQUE GRECQUE. 

N* 64. I'' février i83o. 

Le président de la Grèce ^ arrête : 

Le secrétaire du gouvernement pour la justice , soit de 
la Collection des lois des empereurs , soit des Novelles des 
empereurs postérieurs , fera le choix des lob civiles , et les 
classera dans un ordre convenable. 

,le président, J. A. CAPODISTRIAS. 

Le secrétaire pour la justice. 
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N* 49. , 

KBPUBLIQUE CKECQUI. 

N' 68. 

Le président de la Grèce / 

» - * 

Prenant en considération notre décret suh n* 67, con- 
cernant Tinstitution des notaires;. 
Et devant par suite régler les formules des testamens ; 

Xe sénat entendu, arrête: 

Omis sis. 



N" SO. 

RÉPUBLIQUE G&ECQUE. 

6 mars i83o. 

Le président de la Grèce , 

Conformément au contenu àes articles 2 et 6 de notre 
décret 51/6 n* »o(),rré(e: 

Qur Torganisalion du séminaire, etc. 



N° SI. 

EKPUBLIQUS GEECQUE. / 

N* 2572. 3 novembre i83o. 

Le. président de la Grèce , le sénat entendu , arrête : 

Omissis. 

Art. 2. Pour les marchandises qui seront exportées à 
Télranger, ou qui seront importées à l*inlérieur, de pro- 
vince à province , on ne paiera de douane que le 6 pour 
cent, une seule fois, dans Tendroit de la première exporta- 
tion. 

La douane sera payée ad valorem» 
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mÉPUBLXQUK GRECQUE» 

N* 2731. 18 février lîïa. 

Le président de la Grèce, le sénat entendu, arrête: 

Art. 1^'. Sur tousr les ffiHls provenant des terres proprié- 
tés particulières , on paij&ra un sur dix ; des terres proprié* 
tés nationales, deux et demi sur dix. Le transport de ces 
denrées reste à la charge des habitans^ 

Omissis. 



NV55. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N*g6. 18 octobre 1829. 

Le président de la Grèce, au sénat. 

L'administration des provinces de Tétat est confiée aux 
commissaires extraordinaires, aux gouverneurs et aux dé- 
mogérontes. Ceux-ci devront redoubler de zèle, afin de 
contribuer à la mise en exécution des mesures par Les- 
quelles le gouvernement tâche d'accélérer le moment où 
les provinces se relèveront de leurs malheurs. 

Cette coopération est aujourd'hui , plus que îamals , né- 
cessaire, devant portera terme les différens travaux, que 
nous devons achever, pour atteindre le but que s'est pro- 
posé le congrès national réuni à Argos , et pour lequel il a 
émis le troisième décret/ du 26 juillet. 

Le neuvième article de ce congrès autorise le gouverne- 
ment à réformer l'organisation de l'administration , toutes 
les fois que l'expérience en fera connaître le besoin. 

Nous ne doutons pas que tous ne soyez persuadés , ainsi 
que nous, qu'il est urgent d'organiser de nouveau les dé- 
mogéronties. Celte^autorité a rempli ses devoirs, sans avoir 
jamais perçu aucun traitement fixe et régulier. Il est toute- 
Ibis notoire qu'elles n'ont pas travaillé gratis. Les usages 
qui rendaient possible et justifiaient le mode d'une récom-; 
pense pécuniaire ^ ont heureusement cessé; et depuis l'in- 
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stallation du gouvememeot actuel^ les démogërontes SQut 
les seuls fonctionnaires publics qui ont voué leur temps ^ 
Tadministration de la chose publique, saps percevoir au- 
cune indemnité. 

Par ce motif, peu s^en est fallu que partout les de'mogé- 
rontes donnassent leur démission , si d'un côté le respect 
qu^ils ont envers le gouvernement , et d'un autre xôté les^ 
pérance de la réforme , ne les avaient persuadés de conti- 
nuer. Cette réforme bien désirée devra consister à assurer 
un traitement au^ démogérontes , sans cependant toucher 
aux revenus actuels de 1 état. 

Il est de toute justice, et en même temps de toute né- 
cessité, que des revenus pérman'ens locaux on ait à percevoir 
régulièrement, non-seulement Targent nécessaire pour 
Fobjet en question , mais en outre celui que pourrait exiger 
le besoin de Tadministration interne de chaque province. 
Chaque département et chaque province pourraient avoir 
ces revenus locaux; el c'est à présent l'affaire du sénat de 
s'occuper de cet objet, en mettant sous ses yeux les rap- 
ports des commissaires extraordinaires et des gouverneurs , 
qui le concernent. 

Le secrétaire d'état a reçu l'ordre de vous soumettre ces 
pièces , et de vous communiquer en même temps Tetat des 
dépenses faites par le trésor national, pour l'administra- 
tion de chaque province; et aussitôt que vous aurez été 
mis au fait de tous ces renseignemens , vous nous propose- 
rez un projet de décret, en établissant les revenus de cha- 
que département et de chaque province. Ces revenus ne 
seront aépensés uniquemen,t ^ue pour les besoi|is de Tad- 
ininistratîon interne de chaque province , et pour suffire 
graduellement à ce que pourrait exiger l'érection de bâti,- 
mens publics pour l'usage des démogéronlies, hôpitaux,, 
écoles, prisons, etc., et en général, pour l'amélioration 
matérielle de chaque village, faubourg et ville. 

Nous ne doutons pas que le sénat ne pense , ainsi que 
nous , que pour cette espèce d'impôts les indirects soient à 
préférer aux directs. 

Dans cette catégorie , il nous semble que pourraient être 
compris les droits de pjiturage , que le congrès d'Argos, par 
l'article 8 du troisième décret, permet de percevoir. Ainsi 
qu'il nous semble, ces droits pourraient être établis, et do- 
rénavant devraient être censés revenus locaux de chaque 
province. 

Aussitôt que ces revenus seront assurés , le trésor natio- 
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nal, à litre d*einpruiit, pourrait donner un emprunt atnt 
provinces, soiSi condition que femprunt serait rendu gra- 
dueHement; ce qui a eu iieu envers diverses provinces, en 
relation, non des dispositions du gouvernement, mais de la 
faiblesse de ses moyens pécuniaires. 

Il vous sera donné connaissance des sommes prêtées. A 
temps , on pensera pour [^avantage des capitaux , qui ap- 

Î)artiendraient aux provinces , et qui feront conservés dans 
eurs caisses municipales. 

£n attendant , nous invitons le sénat à nous soumettre un 
projet de décret pour Inorganisation des démogéronties; et 
nous pensons que, jusqu*à ce que la loi des élections soit 
rédigée et publiée , le gouvernement pourrait élire les de- 
mogérontes, en les choisissant sur des catalogues de candi- 
dais que rédigeraient, soit les administrations locales de 
chaque province, soit le sénat. Nous rous communiquons 
en ineme temps notreidée sur l'organisation future. 

Dans chaque province , il y aurïi un conseil , composé 
d'un nombre de démogérontes , en proportion de celui des 
habilans. Ce conseil se réunirait, sous la présidence du 
commissaire extraordinaire ou du gouverneur, pour s'oc- 
cuper des affaires générales, et les discuter. Deux des dé- 
ino^éroutes seraient particulièrement chargés des affaires 
de la compétence de la démogérontie , et resteraient en 
fonction deux mois. Pour ces deux mois, ils seraient payés ; 
et, à tour de rôle, leurs collègue^, deux à deux, les rem- 
placeraient. De cette manière, soit le service, soit la ré- 
compense, seraient partagés également entre tous les dé* 
mogérontes. . 

Nous invitons aussi le sénat à faire attention à toutes les 
ordonnances et décrets qui concernent les différentes bran- 
ches de Tadministration de Tintérieur, et à nous proposer 
tous les changernens qu'il jugera convenables et utiles. •* 

Signés : Le présidtnl^ J. A. C A PO DI STRIAS. 

Le secrétaire (féiai, R. SPILIADES. 

^. ■ * ' TS' 54. 

RÉPOBLYQUB GRECQUE. ,- 

N* 54. 21 novembre i8îo. 

A S. Exe. le président dp la Grèce, le faisant fonction 
e secrétaire au département de la justice*. 
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L*organisatîon des tribunaux de première instance , qui 
sont camposës d*un président et de conseillers , a aussi te 
but de faire connaître au gouvernement , par Inexpérience, 
.lesquels; de ces conseillers soirt ceux qui, dans leur pro-» 
vince , sont les plus estimés ; ' ce que le gouvernement 
pourra connaître , en voyant combien de fois chacun d*eux 
fu t choisi conseiller par les parties plaignantes , et facile- 
ment aussi il pourra connaître , et il saura exactement si la 
sentence défmitive est conforme ou non à son opinion. 
Pour avoir régulièrement ces renseignemens, il faut que 
tous les tribunaux donnent leurs rapports uniformément, 
et c'est pour cela que- le secrétaire pour la justice vou» 
soumet une formule*, conforménMnt a laquelle les tribu- 
naux de première Instance feront leurs rapports mensuels 
aux tribunaux d'appel ; ceux de la mer .£gée , au tribunal 
d'appel xles îles, et ceux du Péloponèse et du continent,' à 
celui du Péloponèse. Il vous soumet également la for- 
mule de celui que recevra le secrétaire pour la justice, 
conforme à ceux qu'auront envoyés aux tribunaux d'appel 
les tribunaux de première instance. 

Si V. Exe. approuve ces formules, le secrétaire les en- 
verra aux tribunai>x d'appel ; et c'est ainsi que l'on attein- 
dra le but, auquel tend pareillement aussi l'organisation 
des tribunaux de première instance. 

. Le faisant fonction de secrétaire pour la justice y 

V. A. CAPODISTRIAS. 

Approuvé : 

Le président de la Grèce, J. A. CAPODISTRIAS. 



N' 55. 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N« 3384. Décret a4. Nauplie, le i3 mars i83i. 

Le président de la Grèce , 

Considérant que la nation doit fournir à tous ceux àts 
Hellènes qui, en combattant pour leurs droits, ont perdu 
leur terre natale , les moyens nécessaires , afin de pouvoir 
s'établir dans le nouvel état ^ 

Considérant qu'un grand nombre de Cretois se trouvent 
en cette situation $ \ . • 
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Considérant que l'accueil généireax èl philaUthroiDique 
que les habitans du nouvel état 4eur ont ùÀi , prouve la 
bonne disposition à les secourir ; 

- Prenant en considération le rapport que lui a fait le secré- 
taire du gouvernement pour la marine, sub n"" 1 198 , pour 
la part qu'il a prise dans le passage des Cretois en Grèce; 

Le sénat entendu , arrête : 

i"* Le gouvernement assignera aux réfugiés crétoîs les 
provinces dans lesquelles il jugera convenable qu'ils aient 
à s'établir. 

2** A cette fin il sera donné à cbaque famille Cretoise une 
portion de la terre nationale, dans les proportions suivantes : 

A chaque famille de cultivateur et d'artisan, stremma i5; 
et si le chef de cette famille a péri, stremma :io. 

.A chaque famille de militaire, si son chef est chiliarque, 
ou de grade supérieur, de aS à 100 stremma, à proportion 
des membres dont elle est composée ; si son chef est d'un 
grade inférieur, stremma 20. Si le chef de la famille a péri, 
et s'il ne reste que la veuve et des orphelins, on donnera 
ainsi qu'il suit : 

A la fatmiile d'un chiliarque , ou de gradé supérieur , 
stremma 5o ; de grade inférieur, 25. Aux prêtres chefs de 
familles , ou à la veuve d'un prêtre et à ses enfans , stremma 
30. Aux moines et aux veuves des prêtres sans enfans , il 
sera procuré un refuge dans les monastères. 

Aux familles des primats, stremma 60 , et si leur chef a 
péri pendant la guerre , stremma 80. 
' ^ Il £era donné , en outre , à chaque famille , huit phé- 
nix par chaque stremma, afin quelle puisse bâtir un abri, 
et se procurer les moyens nécessaires , pour mettre en cul- 
ture la terre qui lui aura été donnée. 

4* Ayant sous les yeux l'état du trésor national, qui ne sau- 
rait à présent suffire à cette dépense, et afin de réunir l'ar- 
gent qui est nécessaire, tous les nabitans de l'état sont invités 
a contribuer à cette bonne œuvre, lepta 4^1 et il est libre 
d'en ofifrîr d'avantage, d'après son état, et sa bonne volonté. 

5** Les commissaires extraordinaires, gouverneurs, ou 
leurs lieutenans, seront invités, par circulaire, à recueil- 
lir le produit de cette collecte. 

6*" Il y aura une commission composée des sénateurs 
D. Cambanis et A. Lidoriky , et du secrétaire du gouver- 
nement pour la marine. A cette commission sont ajoutés 
les deux Candiotes, les sieurs N. Kéniéri et B. Kaly. Cette 
commission aura soin 

I. De.£aiire passer de la meilleure manière, et avec 
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1« moins de dépense possible, soit iana$ le Péloponëse , soit 
en Roumélie , ceux des Cretois qui sont maintenant dans 
les iles de la mer Egée. 

2m D'assigner aux Cretois les provinces oà il sera 
jugé convenalde qu'ils aient à s'établir , et en choisissant 
rendroit le plus utile ^ soit aux babitans des provinces^ 
soit aux Cretois , bien entendu que le désir des Cretois 
doit avoir la préférence. 

3. Cette commission aura soin de recueillir, par les 
commissaires extraordinaires , gouverneurs , ou leurs lieu- 
tenans la sus-^dite collecte , et la garder dans leur caisse. 
Elle soumettra son compte rendu à la chambre des comp- 
tes , et le publiera par la presse. 

4. Le secours pécuniaire ne sera donné à chaque fa- 
mille, qu*apf es qu'elle sera rendue sur le lieu, ou elle de- 
vra s'établir. 

5. Cette commission soumettra ses travaux au gou- 
vernement tous les 1 5 jours. 

7^ La terre qui sera assignée aux Candiotes pour leur éta- 
blissement, ne sera restituable que lorsque seront prises des 
mesures pour la distribution générale des terres nationales. 

8*" Le secrétaire pour la mariné mettra en exécution le 
présent décret. 

Signés : Le président de la Grèce y J. A. CAPODISTRIAS- 

Le secrétaire pour la marine , V. A. C APODISTRI AS. 



K 56. 

N* 8o58. 3i décembre i83o, 

La commission des finances fait savoir : 

Le lo du prochain mois de janvier seront, par les en-* 
chères, baillées à ferme, pour dix ans, les vignes natiôfia- 
les qui sont à Argos, celles qui sont à Fanari, etc. 

W 57, ■ 

RÉPUBLIQUE GRECQUE. 

N' ao85. 26 avril i83k 

Le président de la Grèce, 

Considérant que le principe de la liberté de la presse 
qui fut admis par les congrès d'Astros et de Trczène , n'a 
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pas été mis jusqu^à présenl en exécution , par ordonnance 
régulière qui fixe la responsabilité qu'encourent les im- 
primeurs , et ceux qui publient des écrits périodiques. 

Considérant aue cet abandon est devenu un motif d^abus 
très remarquables, qui nuisent grandement aux intérêts 
de la nation , 

Le sénat entendu arrête : ^ . 

Art. I*^ Ceux qui font ou qui voudront à Tavenir faire le 
métier d'imprimeur, devront se présenter au gouvernement, 
et constater les caractéristiques du Grec , fixés par rarticle 
de la constitution de Trézène , et en obtenir la patente. 

Art. 2. Cette patente sera donnée gratis , mais sous les 
conditions suivantes : 

§ i^. L'imprimeur donnera caution , mettant en dépôts 
dans la banque nationale , 4ooo phénix , ou au lieu d'ar-* 
gent il donnera des obligation» écrites, recevables pour 
la même valeur^ ou des billets de la banque. 

§ a. Il s'engagera à n'imprimer rien qui soit contraire 
aux principes de la religion chrétienne, aux princicipes de 
la morale publique, ou qui contienne des outrages person- 
nels, ou des calomnies. 

§ 3. Il n'imprimera rien qui manque aux égards dus 
aux puissances bienfaitrices de la Grèce, ou qui manque 
au respect dû aux cours étrangères, ou à leurs représen- 
lans et consuls; en Grèce, au qui excite au renversement 
de Tordre provisoire actuel des choses, ou qui invite , à la 
désobéissance auxjois. 

§ 4- L^imprimeur devra , après l'impression de tout ou- 
vrage périodique, en présenter deux exemplaires à la se- 
crétairerie pour Tinstruction publique, au siège du gou- 
vernement , ou au gouverneur civil de la province , là où 
la presse est placée , sans que cela fasse obstacle ou re- 
tard à la distribution de l'ouvragée imprimé. 

Art. 3. Toute imprimerie établie contre ce que prescrit 
l'article premier et le premier paragraphe du second , 
sera censée apocryphe et illégale. L'imprimeur sera puni 
d'une amende de loo jusqu'à looo phénix, et à l'emprison- 
nement d'un jusqu'à trois mois. Il ne lui sera plus permis 
de continuer à faire usage de sa presse, jusqu'à ce qu'il 
se soit conformé au premier article , et au premier para- 
graphe du second. 

Art. 4* L'imprimeur sera responsable de. tout ce qu'il 
imprime sans la signature de l'auteur. Si celui-ci est pscu- 
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donyme , ou sUl e&t impossible de le découvrir ou de Tar-^ 
ré ter, la responsabilité reste à la cHarge de Fimprimeur. . 

AnT. 5. Chaque brochure, ouvrage ou écrit périodique 
imprimé , contre le contenu de rarticle second , Sera arrêté 
et défendu. L^imprimeur ou le rédacteur, si celui-ci sera 
connu, sera traduit devant les tribunaux locaux, et pimi 
d*une amende de 2000 jusqu^à à 4-ooo phénix, et à Tempri^ 
Bonnement de i5 jours jusqu^à 6 mois. 

Art. 6. L'imprimeur s'oblige d'imprimer dans ce qu il 
publie le nom , et le prénom du rédacteur. S'il ne marque 
pas ou l'un ou l'autre , ou si ou l'un ou l'autre sont faux , 
il sera puni d'une amende de 5o jusqu'à 1000 phénix, et il 
en aura la responsabilité. 

Art. 7. L'imprimeur ou le rédacteur de journal, ou 
écrit périodique , s'oblige d'insérer gratis , et très exacte- 
ment les apologies qui lui seront adressées 9 aux articles 
qu'il aura publiés par son journal. Il insérera ces apolo- 
gies à peine reçues , au premier numéro , pourvu qu elles 
n'aillent pas au delà du double de l'espace qu'aura occupé 
l'article auquel l'apologie a trait ; alors l'imprimeur pourra 
lui refuser l'impression , sans encourir de responsabilité* 
Au contraire ,> il sera puni d'une amende de5o jusqu'à 1000 
phénix. 

Art. 8. Les violations de ce règlement seront de la 
compétence des tribunaux ordinaires. 

Art. 9. Le secrétaire du gouvernement pour l'instruc- 
tion publique, est chargé de l'exécution de ce règlement* 

Signés: Le président, J. A. CAPODISÏRIAS. 

Le secrétaire pour r instruction publique , 

R. CHRYSOGELOS. 



N^ 58. 

N** 4o. 20 janvier 1828* 



PROCLAMATIOir DU PRESIDENT. 

Omissis, 



Si le but dont je viens de parler n'est pas encore at- 
teint, il le sera au moment qu un gouvernement intérieur 
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fort uniqùendent par les lois, pourra rous saorer. de Taf^ 
Creuse anarchie, et vous conauire gradueUement dans le 
progrès de notre régénération nationale et politique. 

Ce n*est qu*alors que vous pourrez donner aux monar- 
ques alSés les garanties, indispensables pour les convaincre 
que vous connaissez et que vous pouvez suivre le chemiD 
qui doit aboutir à Taccomplissenient des intentions salutai'* 
rcs , qui ont produit Pacte du 6 juillet , et la journée à ja^^ 
mais mémorable du 8 (20) octobre. 

Avant cela , vous n'avez aucun droit d'espérer les secours 
que j'ai implorés en votre faveur, ni aucune autre coopé-* 
ration , à TefTet de trouver les )noyens d'amener, dans votre 
intérieur, le bon ordre, et de maintenir à Tétranger votre 
réputation. 

En y réfléchissant, j'éprouve la plus vive peine de ce que 
l'assemblée nationale de Trézène n'a point muni la cham- 
bre représentative des pouvoirs convenables , afin qu'elle 
eût la faculté de sanctionner les mesures que le salut public 
rend désormais indispensables pour une nécessité urgente. 

Une nouvelle assemblée ne peut en aucune manière se 
réunir avant le mois d'avril; mais en attendant, si la crise 
actuelle continue , elle peut anéantir tous les fruits des sa- 
crifices immenses de votre sainte lutte, de cette lutte que 
TOUS avez soutenue avec autant de constance et de courage. 

Convaincu de la juste impatience avec laquelle vous dé^ 
sîrez recueillir les fruits de ces sacrifices, et répondre à 
l'attente des puissances alliées , ainsi qu'aux soins bienfai-s 
sans dont le monde chrétien et civilisé vous honore; j'ai 
résolu de vous fournir le seul moyen, qui soit en mon pou- 
voir, de vous faire parvenir à ce but désiré. 

GOCrVCaNEMENT GEKG. 

Le conseil législatif des Hellènes , 

Puisque M. le comte Jean Capodistrias à qui la nation 
des Hellènes a confié les rênes du gouvernement, est arrivé 
en Grèce; 

Puisque les circonstances pénibles de la patrie et la durée 
de la guerre , n'ont point permis et ne permettent pas non 
plus, l'exécution delaconstitution politique sanctionnée et 
publiée à Trézène dans toute son extention ; 

Puisque le salut de la nation est la suprême de toutes les 
lois , et puisque les peuples ont chargé le conseil du soin 
de leur salut; 
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Le conseil n^ayant d^autre but que celui de sauver là 
Grèce ; et conside'rant ce but ^ ainsi que celui du bonbeur 
de la nation hellénique , dont le soin lui a été confié, comnae 
la plus sacré de ses devoirs ; 

Et puisque le président vient de proposer un nouveau 
plan de gouvernement , arrête : 

1° Le président et le conseil invitent le peuple hellénique 
à un congrès national d*après le § 4 de la vingt-sixième 
séance du troisième congrès national à Trézène. 

2*" Le gouvernement provisoire de l'état est composé 
d*après les articles suivans. 

Ici est rapporté Tarrété premier n* 4* 

3* Le conseil se démet des fonctions quUl avait entrepri- 
ses d^autorité législative. 

Egine, le i8 janvier 1828. 
Suwent les signatures de tous les conseillers^ au nombre de 84- 



N* 32. 9 janvier 1828. 

Le premier effet salutaire de Farrivée de notre président, 
a été, dit-on, d*empécher les suites funestes d*une sériepse 
querelle entre les Moréotes et les soldats dé la garnison de 
JNauplie , et du fort Palamède. Dans cette querelle quel- 
ques-uns de ces derniers avaient été tués. Leurs confrères 
se disposaient à les venger, -mais la présence du président 
a réconcilié tous les esprits» 



K° 60. 

N* 45. Nauplîe, le aS février 1828. 

A peine le président fut-il arrivé à Nauplie , que les corn- 
mandans des forts en offrant leurs hommages à S. Ëxc, lui 
représentèrent en même temps leur ardent désir de quitter 
les forts , et de marcher contre Tehnemi , pour le salut du 

{)ays qui leur avait donné naissance. S. £xc. daigna accueil- 
ir leur proposition patriotique. Il ordonna aux deux corn- 
mandans Grivas et dtratos de se rendre à Trézène , avec 
les troupes sous leurs ordres, et de s*y joindre aux Roumé- 
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C. 

/iêponsê de MM. Lurioti et Orlando à M* ZdimL 

Londres, le i8 février i8aS. 

Tandis que nous nous affligeons grandement pour les 
ërenendens de notre chère patrie, et particulièrement parce 
qujb leur but était contre notre respectable gouvernement , 
et d*autant plus en y voyant au milieu votre frère M. André, 
ce qui vous force par vos liens du sane de vous en aller , ce 
à quoi nous consentons avec peine. Nous vous souhaitons 
bon voyage , et nous souhaitons que vos sentimens se con- 
servent tels qu'ils ont été jusqu*à présent. 



D. 

Extraie de lettre des députés Orlando et Lurioti au pouvoir 

exécutif. 

Londres, le ii mai 1814. 

« Il faut que la liberté de la presse ait des bornes , pour 
qu'elle n'arrive pas à Texagération. 1» 



E. 

Extrait de lettre des députés Orlando et Lurioti au pom^ir 

exécutif. 

Londres, le 1*' octobre i8a4' 
« Nous avons donné à M. Polyzoïdès 5oo talaris. » 



F. 

Extrait de lettre des députés Orlando et Lurioti au pouvoir 

exéiutif, 

Paris, le 3 février i89i5. 

<««laî laissé entre les mains de M. Vitali ao,ooo livres 
'erlings » 
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6. 

Extrait de Uttre âê MM. Orlando et Larioti au pomoir 

exécutifs 

Londres, le i*'août i8a5. 

« On disait nue Targent de Temprunl n*avait servi qu*à 
renforcer une factioin contre l'autre; et par là fomenter 
les dissensions. Nous pensons que ces remarques de R * 
ne proviennent que de quelque sot qui , en négligeant les 
intérêts sacrés de la patrie, s*évertue à répandre des nou- 
velles, et à donner des conseils, lesquels peuvent, selon 
iés circonstances, nuire à mort, et celui-là ne peut être que 
quelque étranger. » 

H. 

Extrait de Uttre de MM, Orlando et Lurioti au pouvoir 

exécutif* 

Londres, le 4 octobre i8i5. 

« Nous avons exposé à M. Canning le contenu de vos or- 
dres. Nous lui avons mis sous les yeux, avec le plus de 
force qu*il nous a été possible, la nécessité dans laquelle 
se trouve la Grèce , de faire cesser le gouvernement démo- 
cratique , et de lui substituer le gouvernement monarchi- 
que , le seul convenable aux circonstances du pays et le seul 
capable d'amener le résultat heureux de la régénération et 
de Tindépendance. » 

I. 

( Pour le premier chapitre det Eolaireisaemens. ) 

Londres, le 6 mai 1826. 

Au gouvernement de la Grèce. 

Les événemens aftligeans et désagréables de la patrie 

' L'înitiaV. R ne pourrait-elle pas <tire Biear().^ lV*aurait-îl pas 
en cela contribue en quelque chose \ se faire bonifier la provision de 
60,000 livres sterlingsi* 
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après la chute de Maraj-in , navrent notre âme. Les diffi- 
cultés qui se sont élerees nouatont aussi mis obstacle , pour 
donner des secours tn[imë<ïîats ^ en envoyant les frégates 
el ïéé' bateaux à vjpètir ] et c^èst pour cela que nèifus som- 
mes sans cesse inquiets* 

Ij^n milieu dc,ce^ combinaisons désagréables, par lesquels 
les plus durs et les plus insensibles égoïstes doivent être affli- 
gés , il élait naturel que nous' dossîons. négliger là conduite 
du troisième député, jusqu'à présent, etidencTien dire 
BU respectable gouvernement , puisque lîoue «aiimions à e»- 
nérqr d'arra«ger ^ôute chose , pour Tharmonie et la paix , 
le&quelles. sont d*autai2t ^lus nécessaires, que le contraire 
pdurrait.nuiFe.et tourner en ridicule ici nos fonctions.^ 

Maiâ ^yant .pbsérvé ayec douleur, que les voies de la 
bonté et de Tindulgence étaient vaincs , «et ee servaient qu*à 
Firriter d'avantage et à le rendre plus audacieux, nous 
avons jugé de notre devoir de ne plus tarder à communi- 
quer tout cela au respectable gouvernement , par courrier 
extraordinaire, afin qu'une heure plus tôt, il puisse prendre 
les mesures qu'il jugera les plus convenables. 

Nous ne voulons pas faire par la présente l'histoire , ni 
de son* éducation \ ni dé ses 'moeurs, ni de son caractère , ni 
de sa conduite, et nous ne voulons pas non plus faire notre 
éloge et nous justifier ; mais nous rapporterons sommai- 
rement 'Quelque chose de ce qui est arrivé dernièrement, 
et sur quoi ficus avons passé par amour de la patrie. 

Il nous est impossible de représenter, la bonté et la man- 
suétude, qu'il simulait jusqu'au moment de son départ 
pour Paris , pour bien voir et bien reconnaître les affaires 
de notre commission et tous nos comptes ; ainsi que les ma- 
nières des demandes des renseignemens , de tous ceux qui 
étaient en relation avec nous : c'est à dire Loffuan , Ri- 
card, Ruhy et Condostavlo, ,et notre indifférence sur tout 
ceci , par notre désir de lui faire croire à la pureté et à la 
sincérité de nos sentimens, et. pour qu'il s*inforhiât de tou- 
tes les affaires de notre -commission. 

Il nous est également'împpssible d'exposer les machina- 
tions dont il s'est ensuite servi pdur uoits tromper et aller 




^i coûtaient beaucoup d'argent. 
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à Paris. A chaque instant il soupirait : Ah ! à chaque in-^ 
Btant : Patrie ! Tacticien juiqu*à nous troinpei*, et préùdrê 
arec lui 14,000 Kvres steriings, pour engager àeé ôfficîei'S 
tacticiens et faire des uniformes , et les amenet en G^'èdei^ 
pour faire fece aux dangers qui étaient à toute extrémité , 
€t il ignorait , d'^après ce qu*ii disait , s'il pourrait arriver 
à temps ou non. Nous lui avons donné nos directions, 
idont copie vous est envoyée , pour satisfaire totre Curio'* 
5it^. 

Il nous est également impossible de représenter lé itié- 
»ris dont il nous reiadit Tobjet, à peine arrivé à Paris, 
rfous lui avons écrit de se désister de toute affaire, et dé 
^e rien dépenser ; et ayant appris huit jours après son dé~ 
part, te prix des frégates, nous Tavons invité à retourner 
pour aller à New- York , pour connaître à quoi attribuer la 
valenr excessive de ces bâtimens. Il a fait à tout cela là 
sotMrdè oreille, et il nous a répondu après trente jours dé 
BOA Séjour à Paris , à plusieurs de nos lettres, et il nous dit 
que son domestique avait manqué d^acheminer ses répon- 
ses , parce qu^il îgnoroit que pour que la lettre parte y il faut 
que la poste soit payée , et son domestique les laissait saris 
payer. Qu'en attendant il est fâché de ne pouvoir pas sus- 
pendre Ses com^mtssfons et par conséquent la dépense dé 
rargent. Tout cela nous a forcés d^abandonner Taffaire de» 
frégates, puisqu il était impossible à M. Lurioti de quit- 
ter Londres et d'aller en Amérique , ce qu'il s^était pro- 
posé de faire. 

Il n«^us ait au^si impossible de faire connaître ce qti'it a 
JFak pendant «on séjour de 4<' jours à Paris , si ce n*est 
les pièces qu^il nous a demandées , et que nous lui avons 
imvoyées par M. Calergi, pour négocier un emprunt, tau- 
dis que les fonds grecs ici étaient àiietài^, etil nous 
a recommandé ici le sieur Biaquière, pour qu'il nous èii 
fasse ,vm autre. L'homme le plus lourd du monde , à dire 
vrai , qui n'aurait jamais vu le monde , et qiri ne connaîtrait 
pasP mime le mot emprunt, et le plus insensé, ne se se- 
rait pas avisé dépenser à emprunt à la et à t3. tandis aué 
peH a^aat , on en avak fait à Sg et à 55i, maigre l'Lt 
mâlheuféin, dans lequel le commerce de l'Angleterre se 
trouvait, dans les mois de novembre et de décembre, et s^é 
trmive encore , ainsi que les capitalistes ; et ce qui e^f lé 
plus curieux , il s'opposa ^ et opiniâtrement de fdufé iffâ- 
nière à ce que M. Condostavlo allât en Amérique faire 
un emprunt, pour mettre en liberté un capital d^iSS^obo 

i3. 
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livres steriings. Qu'est-ce qu'on pourrait lui dire , sîiioii 
qu'il est un insensé, un homme me'chant^ de mœurs perdue» 
et en réaction contre nous? Après son séjour de 40 jours 
à Paris , il n'a pas même engagé les officiers, ce qui était le 
premier article de nos instructions. 

Nous dirons la même chose , en parlant de sa conduite 
après son retour ici , n'ayant pas voulu aucunement nou» 
informer , d'après notre demande de ses comptes , dont il 
ne nous a donné qu'une partie cinq jours après qu'il les a 
reçus, et nous les faire avoir par son secrétaire particulier, 
auquel il dit les avoir donnés pour en faire la copie. 11 a 
osé mettre sous clef son compte courant , comme si nous 
n'étions ici que des bouffons , ^ et il ne nous a pas voulu 
donner non plus la lettre avec laquelle il l'a accompagné; 
enfin il n'a pas honte d'avoir entretenu , sous sa seule signa^- 
ture une correspondance , et de ne pas nous donner con- 
naissance pas même d'une seule lettre ; taudis qu'il a chif- 
fonné jour et nuit y et les lettres et les comptes de la com- 
mission. 

Nous ne ferons pas de notes sur son compte courant,, 
qu^il nous a donné le 18 février et qui laissait disponible 
nn fonds de 6,929. francs 5o cent., et peu après, c'est à dire 
quelques jours après la réception de la lettre du 12 (^4) fé- 




qu'on achetât du plomb et qu'on l'envoyât 
par Marseille. * 

L'histoire de ses intrigues et de ses courtiers serait fort 
longue. Ses courtiers- sont un secrétaire particulier, nom- 
mé Gortazzi, qu'il a corrompu par deux conunissions 
qu^il lui a données , et l'autre un certain Wilenson , ami 
de Gortazzi,. dont il s'est servi pour pousser Gordon à 
passer en Grèce et figurer avec Targent de la Grèce; et,. 
après avoir été d'accord avec lui, pour faire une farce ri- 
dicule , il Ta envoyé à M. Orlando en lui disant qu'il est le 
chef de la commission , afin qu'il approuvât les dépenses- 
des 5oo livres. 

Il serait long de faire le dénombrement des obstacles 
qu^il a mis pour dégoûter le général Ghurch , avec lequel 
nous avions parié, ainsi que l'envoi de nos instructions 
pour que Gordon vienne seul en Grèce ^ et les intrigues de 
cette semaine pour que Ghurch parte* 
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Il serait long aussi de (Parcourir les intrigues qu^ll a fai- 
tes ici après son retour de Paris , pour mettre obstacle au 
départ de lord Cochrane, alléauant que la patrie n'a pas 
besoin de lui, ainsi que d^autres boufifonlieries, et sa reactioa 
pour que rien de bon ne se fasse. 11 a fait toutes choses à 
contre-sens pour les frégates en Amérique , quUl donne Ici 
en gage pour i5,ooo livres stcrlings, et pour empêcher ou 
retarder le départ du M. Condostavlo, jusqu'au iSmars, 
ainsi qu*on le voit dans notre correspondance dont nous 
vous envoyons copie, et qui est interrompue puisque nous 
n'avons pas répondu à sa lettre. 

Nous le réputons inuti^, toutefois nous vous envoyons co- 
pie de nos instructions à M. Condostavlo, pour que vous |u-. 
giez par vous-même , sans vous les accompagner avec des 
commentaires, et sans lesquelles il ne voulait pas consentira, 
renvoi de M. Condostavlo, chose à laquelle ses amis le per- 
suadèrent, et il mit de côté les difficultés et les protestations. 
. Nous ne réputons pas nécessaire de faire aes commen-^ 
taires non plus , sur les pièces confiées à M. Condostavlo 
pour qu'en cas de besoin il puisse par le moyen d'un. em- 
prunt délivrer les frégates, ainsi que pour qu'il soit regar- 
dé comme envoyé du gouvernement et non de la commis- 
sion 9 ce que nous avons cru permis de faire , en nous ap- 
puyant sur votre lettre du i3 mars iSsS , par laquelle vous 
nous autorisez d'envoyer quelqu'un en Amérique, pour 
terminer cette affaire. 

Il crie tous les jours que l'argent de l'emprunt a été volé 
en Grèce et il décore de titres fort honorables et le gou- 
vernement et les membres qui le composent, qui après, 
avoir volé cet argent, demandent les comptes de Candie. 

Il nous accuse nous-mêmes en face , et il nous accuse en- 
vers M. Condostavlo , et il ajoute que que si nous ne nous 
corrigeons pas, c'est à dire si nous ne partageons avec lui 
ce que nous avons volé et retenu , il va nous dénoncer au 
comité philhellénique d'ici, et au monde entier. Il dit ici à 
la lettre , ce que l'on disait pour ceux qui sont entrés à Tri- 
poiitza, à Corinthe, à Nauplie, en criant que tel ou tel avait 
volé des millions , sans que ces gens aient touché un para. *■ 



* Qui est-ce qui n'aurait pas honte de dire qu'en s*emparant des 
rhÂteaux fort» de ces villes, de braves gens n*aient pas enlevé tout 
le mobilier des Turcs? Les choses en parlent bien haut. Mais, Mes^ 
sieurs les députés s'expriment très bien, en disant ■;- Est-ce que nous 
ne faisons ce que vous-mêmes aves fait? 
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Ton reecMmattra qu^il y a des hommes qai ne rolent pas 
dans toute place et dans toute afiaire qu^on leur confie , et 

Sue la nation grecque avait ici d*honnétes patriotes, remplis 
e zèle , vrais Grecs, dont le cœur et Fâme se mettent en 
flammes pour le bien de la Grèce, et non des voleurs, pour 
que le trosième arrivé partage avec eux les choses volées»' 
Ce qui nous console, cest que cet homme n^est pas 
Grec, il est Turc , et tout le monde le regarde comme s^il 
était Turc en méprisant et en accusant ses mauvaises mœurs 
et sa barbarie, et Ton s^étonne plus du gouvernement que 
de lui. Oui , il est Turc , né^ Smyrne, puisqu'il est impos* 
sible que Ton en trouve un pareil, ni dans la Grèce conti* 
nentale, ni dans les iles.^ L'homme Tulgaire, pétri de 
soupçons, il lui parut une bagatelle de du'e voleur à un 
homme qui n'avait pris que cinq paras.' 



* Je sais fieh^ pour ces gens , qae pendant six ans, its ne soient 
pas parvenus k je laver des soupçons graves qui pèsent sur eux, et 
qu'ils avouent eux-mêmes. Par conséquent on pourrait dire qu'ils 
sont encore des hommes d'une probité à reconnaître» mais pas eneoie 
reconnue. 

^ Par conséquent, d'après l'opinion de ees messieurs, Lurioti 
d*Arta et Orlando des lies, la fleur de la probitë rouméliote et insu* 
laîre, ne trouvent pas impossible qu'un pareil à leur collègue turc, 
sans souliers, puisse se trouver dans le Peioponèse. En vérité, c'est dé 
l'abnégation d'amour-propre, c'est de la modestie , c'est de la vertw 
républicaine, c'est, en un mot, tout ce que l'on peut demander. 

^ II n y a pas de quoi se fâcher , si le Turc de Smyrne appelait 
▼oleur celui qui volait cinq paras, parce que d'ordinaire on appelle 
voleurs, et on juge comme tels, ceu± qui prennent mesquinement, 
ou parce qu'ils ne trouvent pas , ou parce que le courage leur man- 
que. Ceux qui volent en gros s'appellent ou gens d'esprit, ou eoo- 
quérans. 

De quelle espèce d'homme trouve-t-on qu'il soit question dans cette 
longue lettre? de la première : gens d'esprit? Je ne crois nas; ils n'en 
montrent pas trop. Des conquérant? j'aurais de la répugnance h 
leur appKquer ce titre. Il est vrai que Lurioti, de domestique d'une 
mai on de Livourne , est devenu capitaliste , et qu'Orlando a encore 
entre ses mains 20,000 livres sterlings pour indemnité de ton temps 
perdu. 



FIN. 
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